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Au cours des dernières décennies, il est devenu évident que la violence s'est amplifiée en 

tant que comportement caractérisant les relations sociales. Ce phénomène est devenu un sujet 

récurrent au cœur de nombreux débats, abordant divers aspects tels que la violence sociale 

résultant de l'accroissement des inégalités et de la marginalisation, la violence institutionnelle 

présente en prison, à l'école et au travail, la violence perpétrée par l'État, ainsi que la violence 

politique sous forme de guerres, attentats, terrorisme et racisme[1] 

Il est important de noter que les formes de violence les plus spectaculaires tendent à 

monopoliser l'attention médiatique, tandis que la violence familiale, bien que moins exposée et 

médiatisée, demeure une préoccupation cruciale. En réalité, la violence au sein de la sphère 

familiale, bien que moins visible et moins médiatisée que d'autres formes de violence répandues, 

représente une menace significative pour les individus et la société dans son ensemble. Cela 

s'explique par les conséquences néfastes engendrées par les déséquilibres de pouvoir au sein 

des familles, lesquels entraînent des distorsions au niveau des valeurs et des comportements, 

particulièrement chez les enfants.[1] 

Ceci est a ̀  l’origine d’une ré génération de la violence aussi bien dans la f amille que dans 

la société[1] 

Toute analyse d’un phénomène, commence par définir les notions axiales de ce dernier, 

ainsi on détermine: 

 La violence Selon les dictionnaires courants: 

• C’est l’emploi de la force pour contraindre. 

• Agressivité́ brutale dans les actes ou dans les propos. 

• acte caractérisé par l’emploi de la force brutale.[1] 

 La violence Selon l’OMS: 

« Menace ou l’utilisation intentionnelle de la force physique ou du pouvoir contre soi-

même, contre autrui, ou contre un groupe, ou une communauté́ qui entraîne, ou risque 

fortement d’entrainer un traumatisme, un décès, des dommages psychologiques ou des 
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privations ». Dans cette définition, l’OMS englobe intentionnellement l’acte lui-même quel que 

soit ses conséquences en excluant les actes accidentels, et l’utilisation de la force physique 

élargie la nature de l’acte violent et la définition conventionnelle de la violence aux actes qui 

résultent d’une relation de pouvoir en y incluant les menaces et les intimidations. 

Cette définition couvre plusieurs conséquences y compris les dommages psychologiques , les 

privations, d’ou ̀  la nécessité d’inclure non seulement la violence qui entraîne les traumatismes 

ou la mort, mais aussi celle qui touche le retentissement psychologique et  social.[2] 

D’après la déclaration de l’Organisation des Nations Unies, on entend par violence dirigée 

contre le sexe féminin: " tous les actes de violence dirigés contre le sexe féminin et causant, ou 

pouvant causer, aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou 

psychologiques y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de 

liberté́, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée.[3] 

Les objectifs de notre travail: 

• Dresser le profil socio-dermographique des victimes. 

• Dresser le profil épidémiologique des auteurs. 

• Déterminer les modalités de la violence basée sur le genre. 

• Préciser les modalités de la prise en charge médico-légale. 

• Relever les défis des professionnels de santé devant la prise en charge des victimes. 
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I. 
 

Il s’agit d’une étude rétrospective analytique descriptive basée sur l’analyse de 

l’ensemble des dossiers des femmes victimes de violence reçus au service de médecine légale au 

CHU Mohamed VI a ̀  Marrakech sur une période de 2 ans allant du 1 er janvier 2021 au 31 

décembre 2022. 

 

Description de l’étude : 

II. 
 

Toutes les victimes de violence qui ont consulté́ au service de médecine légale CHU 

Mohamed VI a ̀  Marrakech pour différents types de violence pour un examen médico-légal. 

Durant cette période nous avons reçu 166 victimes. 

 

Population Cible : 

1. 
 

Notre étude inclut toutes les femmes victimes de violence et qui ont été́ vus au service de 

médecine légale au CHU Mohamed VI a ̀  Marrakech. 

Critères d’inclusion : 

• Dossier complet 

 

2. 
 

Critères d’exclusion : 

• Tous les cas dont les dossiers n’ont pas pu être exploités. 
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III. 
 

Méthodologie et analyse : 

1. 
 

La collecte de données a été́ faite sur la base d’un questionnaire préétabli par notre 

service de médecine légale (annexe 1) rempli lors de la consultation médico-légale des victimes, 

des procès-verbaux de la police et de la gendarmerie et des certificats médico-légaux délivrés. 

Les paramètres étudiés sont les suivants : 

Recueil des données : 

• Délai entre l’agression et la consultation. 

• Données sur la victime : sexe, âge, statut matrimonial, origine démographique, 

statut professionnel, niveau scolaire et antécédents de violences. 

• Données sur l’agresseur : sexe, nombre d’agresseurs, et lien avec la victime. 

• Déroulement de l’agression : lieu d’agression, types d’agressions, topographie du 

traumatisme, répétition des agressions et conséquences médico-légales. 

• Bilans et traitements. 

• Orientation des victimes. 

 

2. 
 

L’analyse statistique des données a été́ réalisée a ̀ l’aide de Microsoft Excel 2020. 
 

Analyse statistique : 

IV. 
 

Une autorisation du comité de thèse de la faculté de médecine et de pharmacie a été 

obtenue avant la réalisation de cette étude. 

Les données de notre étude ont été́ collectées en répondant conformément aux règles 

standards de l’éthique, cela inclut la protection des données et le respect de l’anonymat de nos 

victimes. 

Considérations éthiques : 
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I. 

 

PROFIL ÉPIDÉMIOLOGIQUE ET SOCIAUX DÉMOGRAPHIQUE DES 

VICTIMES : 

1. 
 

L’âge moyen des femmes est de 49 ans avec un âge minimal de 18 ans et maximal de 80 

ans. On remarque que la tranche d’âge la plus prépondérante est celle entre 40 et 49 ans avec 

un pourcentage de 23% suivi de 20% pour celle entre 30 à 34ans et 19% entre 25 et 29ans. 

 

Age des femmes victimes de violences : 

 

 

Figure 1 : Tranches d'âges 
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2. 
 

La majorité des femmes victimes de violences sont mariées 61%, 20% sont célibataires et 

17% sont divorcée. 
 

Etat matrimonial : 

 

Figure 2 Etat matrimonial des femmes violentees 
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3. 
 

Les femmes victimes de violences en milieu urbain représentent 77%, tandis que le milieu 

rural ne représente que 23%. 

 

Origine démographique des femmes victimes de violences : 

 

Figure 3 Origine démographique des femmes victimes de violences 
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4. 
 

Dans notre série, la majeure partie des femmes victimes de violences soit 38% ont reçu 

les études primaire, suivi des femmes qui ont été scolarisée jusqu’au collège avec un 

pourcentage de 25%, puis 19% pour ceux qui sont arrivées aux études universitaires et en 

dernier 4% qui ont été scolarisé au niveau du M’SID. 

 

Niveau scolaire : 

 

Figure 4 Niveau scolaire des femmes violentees 
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5. 
 

Sur les 166 cas étudiés, 70% de ces femmes sont des femmes au foyer et 28% ont une 

profession. 

Profession : 

 

Figure 5  Profession des femmes violentees 
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II. 
 

Les femmes sont majoritairement victimes de violence dans le cadre conjugal avec un 

pourcentage de 61%, tandis que les violences extra-conjugale représentent 39%. 

 

Type de violence : 

 

Figure 6 Les differents types de violences 

 



 
Les aspects médico-légaux de la violence basée sur le genre 

 

 

- 14 - 

III. 
 

Les femmes violentées sont victimes de violence à répétition dans 79% des cas, 11% ont 

fait face à un type de violence pour la première fois. 

 

Antécédents de violences antérieures : 

 
Figure 7 Antecedents  de violences anterieures 
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IV. 
 

La violence physique et psychique associées représente 43%, suivi de la violence physique 

avec un pourcentage de 32%, puis la violence sexuelle 17%, et en dernière place 8% pour la 

violence physique et sexuelle associées. 
 

Les formes de violences : 

 

Figure 8  les formes de violences subies par les victimes. 
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V. 
 

Le lieu de l’agression est dans 58% le domicile conjugal, tandis que les lieux publics ne 

représentent que 10%. 

 

Le lieu de l’agression : 

 
Figure 9 Le lieu de l’agression. 
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VI. 
 

L’agresseur est dans la majorité des cas représenté par le mari 85%. 

 

L’agresseur : 

 

Figure 10 L’agresseur 
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VII. 

 

Les traumatismes au niveau du membre supérieur sont les plus fréquents soit 24%, suivis 

des traumatismes des membres inférieurs et de la face (les yeux et oreilles 14,5%, bouche et nez 

8%), et puis en dernière place on retrouve les traumatismes au niveau de l’abdomen et des fesses 

avec un pourcentage d’1%. 
 

Classification des violences selon le siège du traumatisme: 

Tableau I Siège du traumatisme engendré par l'acte de violence 

Traumatisme Nombre Pourcentage 

Tête et visage 31 17% 

yeux et oreille 26 14,5% 

Thorax 8 4,5% 

Abdomen 2 1% 

MS 42 24% 

MI 26 14,5% 

Bouche et nez 14 8% 

cou 11 6% 

Dos 17 9,5% 

Fesse 2 1% 

 



 
Les aspects médico-légaux de la violence basée sur le genre 

 

 

- 19 - 

VIII. 
 

Les lésions des parties molles sont les plus fréquentes, soit 58% pour les ecchymoses, et 

10,5% pour les dermabrasions et griffure. Les lésions osseuses sont moins fréquentes, soit 4,5%, 

et en dernière position les morsures avec un pourcentage de 2,5%.  
 

Classification selon la nature des lésions engendrées: 

Tableau II Nature de la lésion engendrée par l’acte de violence 

Lésion Nombre Pourcentage 
Fracture 7 4,5% 

ecchymose 92 58% 
Plaie 11 7% 

Hématome 6 4% 
Ecorchure 5 3% 

Dermabrasion 17 10,5% 
Griffure 17 10,5% 
Morsure 4 2,5% 

 

IX. 
 

Prise en charge médico-légale : 

1. 

 

Les implications médico-légales de la prise en charge d’une victime 

d’agression : 

1.1. 

Ce certificat revêt généralement une importance cruciale dans la démarche judiciaire 

qu'entreprend une victime d'agression en vue de son éventuel prolongement. Il permet au 

magistrat de choisir le tribunal compétent pour juger l'auteur des faits et de déterminer les 

sanctions appropriées, en mettant en avant la gravité des préjudices découlant de l'infraction 

comme critère principal pour la graduation des peines. 

Les effets juridiques du certificat médical pour coups et blessures : 
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Les certificats médico-légaux de constatation revêtent une importance capitale dans une 

procédure judiciaire.  

Cependant, des circonstances aggravantes peuvent entrer en jeu, liées soit à la qualité 

des personnes impliquées (auteurs ou victimes de l'agression), soit aux circonstances entourant 

l'incident, telles que la préméditation, le guet-apens ou l'utilisation d'une arme. La présence de 

ces circonstances aggravantes conduit généralement à un doublement des peines encourues. Par 

exemple, si l'incapacité de travail personnel (ITP) ne dépasse pas vante jours, la peine initiale 

d'un mois à un an d'emprisonnement et/ou une amende peut être portée, en cas d'utilisation 

d'une arme de six mois à deux ans, conformément à l'article 400 du Code Pénal Marocain (CPM). 
 

En cas d'ITP supérieure à vingt jours, la peine en présence d'une arme peut passer de 

deux à cinq ans d'emprisonnement, par rapport à un à trois ans prévu en l'absence de 

circonstances aggravantes (article 401 CPM). Si les blessures entraînent une infirmité 

permanente, la qualification pénale de l'infraction évolue vers un crime, passible de cinq à dix 

ans de réclusion, devenant dix à vingt ans en cas d'utilisation d'une arme (article 402 CPM). De 

même, en cas de décès résultant des blessures sans intention de le causer, la peine édictée est 

de vingt à trente ans de réclusion, devenant réclusion perpétuelle en cas d'utilisation d'une arme 

(article 403 CPM). Lorsque l'agresseur a recours à la torture ou à des actes de barbarie dans la 

commission d'un crime qualifié (tel que le viol ou le vol qualifié), la peine capitale peut être 

appliquée. 
 

Le certificat médical guide largement ces différentes qualifications pénales. En certifiant d'abord 

l'existence des blessures et les décrivant, il sert de base à la discussion sur leur mécanisme. En 

garantissant une imputabilité correcte de ces blessures à l'acte qui les a provoquées, il facilite 

une évaluation appropriée des dommages subis en vue d'une éventuelle compensation 

financière.[4]. 
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1.2. 

Dans notre série, 166 femmes victime de violences a été reçues au service de médecine 

légale au CHU Med VI durant la durée de notre étude allant du 1er janvier 2021 aux 31 décembre 

2022, la totalité de ces femmes ont reçu un (CML), Le médecin légiste examine la victime et suite 

à son examen, il rédige un certificat médico-légal qui contient ses conclusions, ses constatations 

médicales et détermine la durée de l'incapacité totale de travail. 
 

Durée de l’incapacité de travail personnelle (ITP) délivrées au service médecine 

légale au CHU Med VI : 

Durée de l’ITP ≤ 20Jours > 20jours Non précisée 
Pourcentage des femmes 62% 26,5% 11,5% 

 

1.3. 

Dans notre série de 166 femmes, la majorité des femmes soit 50% du total ont consulté 

au service de façon spontanée, suivi de 25% référée par d’autres service, 13% par une association 

et en dernier 12% sur réquisition judiciaire. 

Modalité de consultation : 

 

Figure 11:Modalités de consultation. 
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1.4L’accueil des victimes et les dérogations au secret médical : 

Le secret médical est souvent évoqué comme une question de déontologie, un impératif 

éthique ancré dans les prescriptions hippocratiques. La consécration de ce principe dans le code 

de déontologie médicale marocain est clairement exposée à travers l'article 4, qui énonce : « Le 

médecin est tenu envers son patient au secret absolu sur tout ce qui lui a été confié ou qu'il a pu 

apprendre en raison de la confiance qui lui a été accordée ».[4] 

La transgression du secret médical, perçue comme une perturbation de l'ordre social 

perpétrée par celui qui a la responsabilité du devoir de confidentialité, se matérialise également 

en un délit défini et sanctionné par la loi, tel que stipulé dans l'article 446 du code pénal 

marocain.[5] 
 

Ainsi, le secret médical demeure inviolable, sauf en cas d'autorisation ou d'obligation 

prévue par la loi. C'est notamment le cas lors de la dénonciation aux autorités judiciaires de faits 

délictueux, d'actes de mauvais traitements ou de privations infligés à des mineurs de moins de 

18 ans, ou encore lorsque l'un des époux agit ainsi envers l'autre ou envers une femme (article 

446, alinéa 2 de la loi no 11-99). Dans ces situations, il s'agit en réalité d'une permission légale 

plutôt que d'une obligation de divulguer l'information. Il est toutefois important de souligner que 

le médecin ne doit pas adopter une attitude d'indifférence, car son inertie pourrait constituer le 

délit de non-assistance à une personne en danger. 
 

La complexité de la situation émerge également de l'obligation de dénoncer un crime 

déjà tenté ou consommé, pesant sur tout citoyen, et dont la violation constitue un délit 

sanctionné par l'article 299 du Code pénal marocain.[5]. 
 

De plus, l'article 42 du code de procédure pénale impose à toute autorité constituée, ainsi 

qu'à tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de sa profession, a connaissance de 

la commission d'un crime ou d'un délit, l'obligation de le déclarer sans délai au procureur du 

Roi.[6] 
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Cependant, ces dispositions légales ont une portée générale, et la profession médicale 

n'est pas une profession ordinaire. Elle est réglementée par un texte spécifique qui impose le 

devoir de discrétion aux praticiens. Par conséquent, le simple fait d'admettre une victime 

d'agression ne justifie pas nécessairement une déclaration aux autorités judiciaires, même si le 

médecin obtient de son patient des aveux de crime ou les déduit de son examen. En revanche, si 

le médecin parvient à la conviction, voire à la certitude, que le patient s'apprête à commettre un 

crime, il est justifié de prévenir les autorités compétentes. 
 

En effet, la connaissance par le médecin d'un danger imminent pour autrui constitue un 

motif justifié pour contourner le secret professionnel. Si la victime est mineure ou dans 

l'incapacité de se défendre, le médecin est également tenu de signaler la situation, car il agit de 

facto en tant que protecteur des intérêts de ces victimes vulnérables. Cependant, lorsque la 

victime est majeure, que son état n'est pas critique et qu'il n'existe pas d'indice formel laissant 

craindre la commission d'un nouveau crime, le secret professionnel reprend tous ses droits. Il 

appartient exclusivement au patient, qui peut en disposer à sa discrétion. Néanmoins, le 

médecin est tenu de fournir, sur demande du patient, un certificat exposant les constatations 

des blessures constatées, afin que le patient puisse en faire usage légitime, notamment en 

justice. 

 

2. 
 

Ce certificat peut être rédigé à la demande de la personne concernée, et dans ce cas, il lui 

est remis en mains propres, à moins qu'il ne s'agisse d'un mineur, auquel cas le certificat est 

remis au titulaire de l'autorité parentale. Il peut également être établi sur réquisition policière ou 

judiciaire, auquel cas il est envoyé à l'autorité requérante. Dans tous les cas, il s'agit d'un acte 

médical, ce qui implique un examen du patient, engageant ainsi la responsabilité du médecin 

signataire. 

La rédaction du certificat médical pour coups et blessures : 
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Ce certificat peut être élaboré sur un document pré-imprimé ou sur papier libre, mais il 

doit obligatoirement comporter deux mentions essentielles sous peine de nullité : l'identification 

du médecin et celle de la personne concernée. Une authentification par signature manuscrite est 

indispensable, et la date doit correspondre à celle du jour de la rédaction et de la signature. 

Accepter d'antidater ou de postdater un tel document serait considéré comme un faux en 

écritures, exposant à des poursuites pénales.[7] 
 

Le contenu proprement dit du certificat doit comprendre trois rubriques de base : 

 

2. 1 

Il est crucial de faire une distinction claire dans ce paragraphe afin de souligner que ce 

qui est consigné sur le certificat est la transcription des déclarations du patient et non les 

observations médicales du médecin. L'objectif est de recueillir exclusivement les éléments 

susceptibles de guider l'examen clinique et de faciliter la compréhension des blessures. Ces 

éléments peuvent inclure le lieu des faits, le nombre de personnes impliquées, l'impact des 

coups, les armes utilisées, ainsi que les symptômes subjectifs ressentis par le patient.[7] 

 

Dires et doléances de la victime : 

2. 2 

L'objectif principal de l'examen médical est de déterminer le traitement médical 

approprié. Cependant, il est également possible de recueillir des preuves médico-légales qui 

pourraient être utiles à la victime dans le cadre d'une action en justice. 
 

Il est important de noter que la victime a le droit de refuser que des preuves médico-

légales soient prélevées, et dans ce cas, il est impératif de respecter son choix. Ces preuves 

médico-légales peuvent être cruciales pour différentes raisons, notamment : 
 

- Confirmer l'existence d'un contact sexuel récent. 

- Établir qu'il y a eu utilisation de la force ou de moyens de coercition. 

L’examen clinique et les examens complémentaires :[8] 
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- Confirmer le récit de la victime. 

- Dans la mesure du possible, identifier l'agresseur. 
 

Il est essentiel de collecter les preuves médico-légales le plus tôt possible après la 

violence, idéalement dans les 72 heures qui suivent l'agression. Documenter les blessures et 

prélever des échantillons tels que le sang, les cheveux, la salive et le sperme au cours de cette 

période peut jouer un rôle crucial dans la confirmation du récit de la victime et dans 

l'identification de son ou ses agresseurs. 
 

Si la victime se présente après les 72 heures, la quantité et le type de preuves collectées 

dépendront de chaque situation spécifique. 
 

Les blessures sont des témoignages actuels d'un traumatisme passé. Leur description 

doit être suffisamment précise pour permettre la discussion de leur mécanisme. Il est important 

de spécifier le type de blessures en utilisant un langage adapté et de détailler la localisation de la 

lésion par rapport aux repères anatomiques les plus proches. Pour chaque plaie, il convient de 

mentionner la forme (arrondie, étoilée, linéaire...), l'aspect des berges (nettes, déchiquetées, 

contuses, parfois surinfectées), les dimensions en hauteur, largeur et profondeur, en précisant le 

cas échéant les lésions sous-jacentes. Pour toute ecchymose, il est crucial de préciser l'aspect et 

la coloration. Ces informations revêtent une importance capitale, car elles fourniront des 

indications sur l'agent utilisé et les circonstances entourant la survenue des blessures. 

 

a. L’agent utilisé : 

Ainsi, l'aspect de la plaie à l'orifice d'entrée reproduit fréquemment la forme des 

instruments piquants. Dans le cas d'une plaie causée par un instrument tranchant, elle prend 

l'apparence d'une fente, dont un angle est aigu, correspondant à la partie aiguisée de la lame ou 

du fil, et l'autre angle est plus arrondi, correspondant au dos de la lame ou au talon. Les bords 

de la plaie sont nets et symétriques. Pour les plaies provoquées par des instruments coupants, 
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elles sont généralement plus allongées avec une terminaison en pente douce, souvent 

caractérisée par la forme classique en "queue de rat", parfois prolongée par une érosion 

épidermique linéaire ou même des estafilades. En ce qui concerne les ecchymoses, elles 

reproduisent délibérément la forme de l'objet contondant qui les a provoquées. 

 

b. Les circonstances de survenue des blessures : 

Les plaies résultant d'auto-agressions sont souvent multiples, superficielles, et elles 

touchent des zones facilement accessibles, tout en évitant délibérément les régions considérées 

comme dangereuses, telles que le cou ou les poignets. En revanche, les traumatismes causés par 

des agressions externes n'épargnent aucune zone corporelle et peuvent affecter diverses parties 

du corps.[9] 
 

Les ecchymoses fournissent des indications sur la date de leur formation en fonction de 

leur couleur. Les griffures peuvent parfois signaler, par leur emplacement, l'existence de signes 

de lutte. Un exemple en est les éraflures en coups d'ongle autour de la bouche et des narines, 

résultant des tentatives de l'agresseur pour étouffer les cris de sa victime. Un examen général 

est essentiel, permettant de détailler le contexte dans lequel le traumatisme s'est produit et, par 

conséquent, ses implications. Il est important de signaler toute lésion en relation avec 

d'éventuelles séquelles antérieures, dans le but de faciliter ultérieurement une imputabilité 

correcte des différentes séquelles. Les examens complémentaires réalisés et leurs résultats 

doivent être consignés, de même que les traitements instaurés et, le cas échéant, le nombre de 

journées d'hospitalisation nécessitées.[10] 
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2. 3 
 

La conclusion médico-légale : 

a. L’incapacité de travail personnel (ITP)/incapacité temporaire totale (ITT) : 

La raison d'être du certificat médical réside ici, dans ce qui confère sa valeur juridique. Il 

convient de noter immédiatement que le sigle global "ITT" prête à confusion en raison des 

multiples interprétations et significations qui lui sont attribuées. Tantôt, il est interprété comme 

une incapacité temporaire totale, tantôt il est assimilé à une incapacité totale du travail. [11] . 
 

Dans ce contexte, nous évoluons sur le terrain pénal, et il est impératif de respecter la 

terminologie juridique, car le code pénal est soumis à une interprétation restrictive. 
 

L'incapacité de travail personnel (ITP), telle qu'évoquée dans l'article 400 du Code pénal, 

ne doit pas être interprétée comme une incapacité absolue, et il n'est pas nécessaire que la 

victime soit complètement alitée ou dans le coma. Elle n'implique pas obligatoirement 

l'impossibilité pour la victime d'accomplir elle-même certains efforts physiques nécessaires à 

certaines tâches de la vie quotidienne. Par ailleurs, l'incapacité évaluée diffère fondamentalement 

de l'arrêt de travail professionnel. Considérer autrement priverait les personnes qui ne travaillent 

pas, ou qui ne travaillent plus, de leurs droits (enfants, chômeurs, retraités). De plus, il serait 

illogique que la gravité de la sanction soit liée à la nature du travail de la victime. [11]. 
 

Cependant, il est impératif de prendre en considération l'état antérieur et la condition 

générale de la personne blessée, conformément à un principe du droit de la responsabilité selon 

lequel l'auteur d'un préjudice est tenu de prendre sa victime telle qu'elle est. Ainsi, l'agresseur 

doit assumer les conséquences si sa victime est une personne physiquement et/ou 

psychologiquement vulnérable, ou si son état antérieur est susceptible d'être aggravé par un 

traumatisme apparemment mineur. Dans ce cas, la durée de l'incapacité pourrait être 

prolongée.[12]. 
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b. Les réserves quant aux séquelles ultérieures : 

Il est crucial, chaque fois que les blessures présentent un risque de laisser des séquelles, 

de le mentionner dans le certificat initial ou d'émettre des réserves pour l'avenir. Ces séquelles 

pourraient en effet répondre à l'un des éléments constitutifs de l'infraction prévue par l'article 

402 du Code Pénal Marocain (CPM), qui réprime les coups et blessures volontaires entraînant une 

mutilation ou une infirmité permanente. Dans ce contexte, la qualification pénale des faits en 

crime ne dépend plus de l'existence ou non d'une incapacité de travail. La notion d'infirmité 

permanente, exigée dans ce cas, suppose la mise hors service de l'organe concerné ou son 

ablation. Il est donc important de souligner que toute incapacité permanente ne peut être 

assimilée automatiquement à une infirmité permanente. [13] 
 

En toute circonstance, il appartient exclusivement au juge, informé de manière 

approfondie par le médecin sur la nature et la gravité des séquelles, de décider d'inclure ou 

d'écarter la notion d'infirmité permanente dans chaque cas. Si la victime décède des suites plus 

ou moins immédiates de ses blessures, le médecin chargé d'établir le certificat de décès doit 

signaler l'obstacle médico-légal à l'inhumation en cochant la case "mort naturelle" dans le 

certificat de décès. Cette action entraînera la saisine du parquet pour l'ouverture d'une 

enquête.[14]. 

 

c. Prise en charge après consultation médico-légale : 

Dans notre série 59% des femmes victimes de violence ont nécessité une consultation 

psychiatrique soit 59% et ont été referee aux services de psychiatrie, 34% n’ont été réfère 

à aucun service, et en dernier 7% ont nécessité une prise en charge par d’autres services 

comme la stomatologie et chirurgie maxillo-faciale et l’ophtalmologie. 
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Figure 12 : Prise en charge des femmes victimes de violences par les autres services. 
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I. 
 

Définitions : 

1. 
 

La violence basée sur le genre s'enracine principalement dans son utilisation au sein des 

sociétés et imprègne profondément la vie des femmes et des filles, laissant son empreinte à 

toutes les étapes de leur existence. Il s'agit d'une forme de violence que les femmes et les filles 

endurent principalement en raison de leur sexe et de leur identité de genre au sein de la société. 
 

En tant que femmes, elles sont confrontées à une discrimination systématique perpétrée 

par un système profondément enraciné dans ses croyances, qui a légitimé des relations de 

pouvoir basées sur le genre. Ce système perpétue un modèle universel de 

soumission/subordination, plaçant ainsi les femmes et les filles dans une position très 

vulnérable face aux actes et/ou aux menaces physiques, sexuelles et psychologiques perpétrés 

par des hommes appartenant à leur famille ou à leur communauté, tels que les époux, les frères, 

le père, les petits amis ou amoureux, les enseignants et les employeurs. [15]. 
 

La définition de l'Agence des Nations unies pour la santé sexuelle et reproductive (UNFPA) 

capture de manière satisfaisante les aspects fondamentaux de la question : 

"La violence basée sur le genre est celle qui implique à la fois les hommes et les femmes, 

où la victime est généralement une femme. Cette violence trouve son origine dans des relations 

de pouvoir inégales entre les hommes et les femmes. Elle cible spécifiquement les femmes et les 

affecte de manière disproportionnée en raison de leur genre. Cela englobe, mais ne se limite pas 

à, des pratiques et des préjudices physiques, sexuels et psychologiques, y compris 

l'intimidation, la souffrance, la coercition et/ou la privation de liberté au sein de la famille ou de 

la communauté en général. Cela inclut également la violence perpétrée ou tolérée par l'État." 

La violence fondée sur le genre (VFG) : 
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Trois critères clés à prendre en compte pour identifier/définir la Violence Fondée sur le 

Genre (VFG) sont les suivants : 

 Discrimination sexuelle. 

 Déséquilibre dans la relation de pouvoir entre homme et femme : autorité-soumission. 

 Tolérance/acceptation sociale. 
 

Cette définition met en évidence de manière explicite les aspects sociaux de la violence 

fondée sur le genre. De plus, elle constitue en elle-même le cadre qui orientera l'attention et la 

sensibilité nécessaires pour focaliser les efforts en matière de politique, de programmation et de 

services sur la complexité associée à la violence fondée sur le genre. 
 

Il y a six étapes cruciales dans la vie des femmes ou des filles au cours desquelles elles 

sont très susceptibles d'expérimenter et de subir des formes spécifiques de violence. Ces 

périodes sont les suivantes : 

 Avant la naissance 

 Petite enfance (ou première enfance) 

 Enfance 

 Adolescence 

 Age reproductif 

 Age avancé (vieillesse)[16] . 
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Figure 13: Aux racines de la VBG. 
 

Tableau III:La violence sexiste au long d'une vie d'une femme:[17] 

Phase Type de violence 
Avant la naissance Avortement en fonction du sexe du fœtus, coups violents portés 

durant la grossesse, grossesse forcée (viol en temps de guerre) 
Petite enfance Infanticide des filles, violence psychique et physique, accès moindre 

que les garçons à la nourriture et aux soins médicaux 
Enfance Mutilation génitale; inceste et sévices sexuels; accès moindre que les 

garçons à la nourriture, aux soins médicaux et à l’éducation; 
prostitution des enfants 

Adolescence Violences exercées par les jeunes gens au cours de rencontres à deux, 
rapports sexuels imposés par la situation économique, sévices sexuels 

au lieu de travail, viol, harcèlement sexuel, prostitution forcée 
Âge procréateur Violence à l’égard des femmes exercée par le partenaire, viol conjugal, 

sévices et meurtres liés à la dot, assassinat par le partenaire, cruauté 
mentale, sévices sexuels au lieu de travail, harcèlement sexuel, viol, 

mauvais traitements à l’égard des femmes handicapées 
Vieillesse Mauvais traitements à l’égard des veuves, et aussi des personnes 

âgées (dans ce dernier cas, ce sont surtout des femmes) 
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2. 
 

Les auteurs de la violence contre les femmes, et les milieux où celle-ci survient, sont très 

divers, mais peuvent être regroupés en 3 principales catégories, selon la Déclaration des Nations 

Unies sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes (Décembre 1979). La famille 

constitue la 1ère catégorie ou l’on recense les violences liées à la dot, le viol conjugal, les 

mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables à la femme, la violence 

nom conjugale et la violence liée à l’exploitation. 

La 2ème catégorie est la collectivité ; espace dans lequel les femmes sont victimes de 

viol, de sévices sexuels, d'harcèlement sexuel et d’intimidation au travail, dans les 

établissements d’enseignement et ailleurs, de proxénétisme et de prostitution forcée. Enfin, la 

3éme catégorie, c’est l’état, responsable de violence qu’il a directement perpétrée ou qu’il a 

toléré, cette catégorie englobe la violence engendrée par la législation d’un état. Aucune région 

du monde n’est un havre de paix pour les femmes et si chaque région a des particularités, 

partout, on retrouve ces trois catégories avec, comme dénominateur commun, l’insuffisance des 

politiques développées par les autorités publiques pour prévenir ces violences et punir leurs 

auteur[18]. 

 

Les catégories de la violence contre la femme 

3. 
 

La plupart du temps, la violence physique ne se manifeste que lorsque la femme oppose 

une résistance à la violence psychologique. Cependant, en raison de ses traces visibles, c'est 

l'agression physique, plutôt que l'abus psychologique antérieur, qui est perçue comme violence 

tant par la femme elle-même que par son entourage.[19] 
 

La violence Physique : 

La violence physique englobe une vaste gamme de sévices, allant d'une simple 

bousculade à des actes aussi graves que l'homicide. Cela peut inclure des pincements, des gifles, 
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des coups de poing, des coups de pied, des tentatives de strangulation, des morsures, des 

brûlures, le torsionnement des bras, des agressions avec une arme blanche ou à feu, et même la 

séquestration. Des actions telles que "frapper au ventre avec le plat de la main, tirer les cheveux, 

bousculer, tordre les bras" peuvent également se produire sans laisser de traces, une réalité que 

certains hommes connaissent parfaitement.[19] 
 

Lorsque les individus violents s'expriment, il n'est pas rare de voir des femmes arriver 

aux urgences des hôpitaux dans un état similaire à celui d'un boxeur après un match, avec des 

arcades sourcilières défoncées, des fractures du nez ou des perforations du tympan. Il est 

notable que de nombreux coups sont dirigés vers le ventre lorsque la femme est enceinte, 

comme s'il s'agissait de porter atteinte à sa capacité de reproduction. Cela est corroboré par une 

étude de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) menée dans une dizaine de pays à travers le 

monde. Ces actes de violence visent à marquer le corps de la femme, symbolisant ainsi l'emprise 

exercée sur elle.[19] 
 

La violence physique peut aussi s’exprimer indirectement en malmenant un enfant d’un 

autre lit, son propre enfant ou un animal familier. Toutes les études montrent que les femmes 

qui subissent de la violence, qu’elle soit physique ou psychologique, ont un état de santé 

nettement moins bon que les autres femmes et qu’elles consomment beaucoup plus de 

médicaments, en particulier des psychotropes. Nous voyons bien qu’un lien se fait là avec la 

violence psychologique. Le geste violent que l’on anticipe, mais qui ne vient pas à un effet tout 

aussi destructeur que le vrai coup porté. 

C’est souvent quand les femmes ont pris la décision de partir que leur compagnon est le 

plus violent physiquement.[19] 
 

Les femmes sont conscientes de la situation, c'est pourquoi elles redoutent d'aggraver les 

choses en quittant la relation. Le chantage, les menaces et la manipulation sont des éléments 

redoutés et redoutables : "Si je pars, il y aura des représailles. Est-ce que je pourrai faire face ?" 
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Il leur arrive également de craindre que l'homme ne réagisse de manière négative, qu'il sombre 

dans la dépression, voire qu'il envisage le suicide. C'est pourquoi les femmes ont besoin 

d'accompagnement et de soutien pour discerner entre le chantage et les situations sérieuses. Il 

peut parfois être nécessaire de mettre en place un véritable plan de sécurité pour les aider à y 

voir plus clair.[19] 

• Traumatismes maxillo-faciaux chez les femmes victimes de violences conjugales : 

D’après une étude faite en France a l’université de Bordeaux en 2021, les chirurgiens 

maxillo-faciaux se retrouvent en première ligne pour repérer les cas de violence. Cependant, ils 

mettent en œuvre les protocoles nécessaires pour prendre en charge les victimes et leur fournir 

les informations nécessaires. C’est pour cela qu’il est crucial de sensibiliser  les professionnels 

de la santé à la détection et à la prise en charge des cas de violence, afin d'améliorer le soutien 

offert aux victimes et de favoriser une intervention précoce.[20] 

 

4. 
 

La violence psychologique, tout comme la violence verbale, peut se manifester de 

manière insidieuse ou très directe. Le partenaire vise l'intégrité psychologique de la personne, 

cherchant à détruire son estime de soi en dénigrant sa valeur en tant qu'individu. Voici quelques 

exemples [21]: 
 

La violence psychologique 

• Dénigrer la famille et les proches afin de créer un isolement socio-affectif. 

• Dénigrer la personne, son intelligence, ses capacités. 

• Ignorer l’autre, le bouder. 

• User de manipulation pour empêcher l’autre de sortir. 

• Exigence démesurée pour les tâches. 
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• Les troubles psychiatriques et les victimes de violences conjugales : 

Il est fréquent d'observer des troubles psychiatriques, tels que la dépression et le trouble 

de stress post-traumatique, chez les victimes de violences de la part d'un partenaire intime. Ces 

troubles psychiatriques sont plus fréquemment associés chez les patients atteints de troubles 

psychiatriques que dans la population générale. Quelle que soit la direction de cette association, 

il apparaît crucial dans la pratique clinique de rechercher systématiquement la présence de 

violences de la part d'un partenaire intime chez les patients souffrant de troubles psychiatriques. 

Cette démarche permettrait une prise en charge plus complète et adaptée à la complexité des 

besoins de ces patients.[22] 

 

5. 
 

C’est la forme de violence dont les femmes ont le plus de mal à parler et pourtant elle est 

très souvent présente. La violence sexuelle comprend un spectre très large, allant du 

harcèlement sexuel à l’exploitation sexuelle, en passant par le viol conjugal. Cette définition 

comprend l’obligation d’une personne à des activités sexuelles dangereuses ou dégradantes, ou 

le plus souvent il s’agit d’obliger une personne à une relation sexuelle non désirée, sous la 

menace. 
 

La violence sexuelle : 

Les violences sexuelles peuvent entraîner des traumatismes pelviens, des grossesses non 

désirées ou des maladies sexuellement transmissibles. Une étude récente menée en France par 

l’université de Bordeaux en 2005 sur 148 femmes victimes de violence conjugale, ayant fait 

l'objet de décisions de justice, a révélé que 68% des victimes interrogées avaient subi, en plus 

des coups et blessures, des violences sexuelles au sein de leur couple et ces résultats ne 

concordent pas avec l’étude de notre série qui n’a objectivé que 17% de violences sexuelle et 7% 

de violences physique et sexuelle associées. Les femmes agressées sexuellement présentaient de 

manière significative plus de symptômes psychologiques post-traumatiques que celles qui 
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n'avaient subi que des violences physiques sans composante sexuelle. Le viol conjugal demeure 

souvent considéré comme faisant partie du "devoir conjugal" de la femme envers son époux.[23] 
 

Beaucoup de femmes acceptent des rapports sexuels non désirées, simplement pour que 

leur partenaire cesse de les harceler. Le recours à un vocabulaire vulgaire et grossier, aux injures 

avilissantes à connotation sexuelle, assimilant la femme à une prostituée est une autre manière 

d’humilier la femme et de la dominer. 
 

Toute violence sexuelle constitue un traumatisme majeur. Les personnes qui subissent 

une violence sexuelle vivent souvent avec le sentiment qu’elles sont méprisables et qu’aucun 

partenaire ne voudra d’elles. 

 

II. 
 

Dans le monde, la forme la plus courante de violence à l'égard des femmes est la violence 

au foyer dans notre série le pourcentage et de 61%. Dans la majorité des couples, la violence 

s'aggrave avec le temps. 

 

La violence conjugale 

1. 
 

Plusieurs théories explicatives de la violence contre les femmes ont été rapportées nous 

citerons quelques-unes d'entre elles. [24] 
 

Les différentes théories sur la violence 

• La société patriarcale: 

Il est vrai que la société prépare souvent les hommes à assumer un rôle dominant, les 

encourageant à exercer ce privilège par la force, voire la violence si nécessaire. Un exemple 

illustratif de cette mentalité peut être trouvé dans la citation de Saint Augustin : "Homme, tu es 

le maître, la femme est ton esclave. C'est Dieu qui l'a voulu." Cette perspective historique reflète 
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une conception traditionnelle des genres qui a longtemps justifié la domination masculine, 

renforçant ainsi des normes sociales préjudiciables.[24]. 
 

• L'apprentissage sexuel : 

Effectivement, l'éducation des garçons et des filles peut contribuer à expliquer ce type de 

violence. Dès la petite enfance, les garçons sont souvent encouragés à adopter des 

comportements d'affirmation de soi et d'agressivité, tandis que les jeunes filles sont davantage 

orientées vers la souplesse de caractère, la conciliation et l'évitement des conflits. Ces schémas 

d'éducation genrée peuvent influencer les attitudes et les comportements tout au long de la vie, 

contribuant ainsi à la perpétuation des normes de genre et à la manifestation de comportements 

violents, notamment envers les femmes. Il est important de remettre en question ces stéréotypes 

dès le plus jeune âge pour promouvoir des relations égalitaires et prévenir la violence basée sur 

le genre. 
 

• L'apprentissage social: 

Absolument, l'environnement dans lequel un enfant grandit, notamment au sein d'une 

famille marquée par la violence conjugale et les abus envers les femmes, peut avoir un impact 

profond sur son développement et ses perspectives comportementales. Les enfants issus de tels 

contextes peuvent être imprégnés de modèles relationnels malsains et peuvent apprendre à 

normaliser des comportements violents. Cette transmission intergénérationnelle de la violence 

souligne l'importance cruciale de briser ce cycle par le biais de programmes d'éducation, de 

sensibilisation et de soutien pour les familles afin de favoriser des environnements sains et non 

violents pour les enfants. 
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• Théorie biologique: 

Il est vrai que le système limbique, qui est la partie du cerveau impliquée dans le 

traitement des émotions, joue un rôle essentiel dans la compréhension de la violence. Un 

dysfonctionnement de la neurotransmission, en particulier du système sérotoninergique, a été 

associé à des comportements agressifs. Certains chercheurs suggèrent que la violence pourrait 

résulter d'une décharge électrique incontrôlée dans le lobe temporal, une région du cerveau 

impliquée dans la régulation des émotions et du comportement. Cependant, il est important de 

noter que la violence est un phénomène complexe et multifactoriel, influencé par des facteurs 

biologiques, psychologiques, sociaux et environnementaux. Les recherches sur les bases 

neurobiologiques de la violence sont en constante évolution et restent un domaine complexe et 

en développement dans les sciences cognitives. 

 

2. 
 

La violence conjugale peut revêtir plusieurs formes : violence physique, psychologique, 

verbale, sexuelle, économique et spirituelle[25], [26], [27]. 

Il est malheureusement vrai qu'une femme peut être victime de plusieurs formes de 

violence, et les modalités de la violence employée par un conjoint violent peuvent évoluer au fil 

du temps. Plus un homme est enclin à la violence et a des démêlés avec la justice, plus il a 

tendance à recourir à diverses formes de violence contre sa conjointe. Son objectif peut être de 

la dominer et de contrôler non seulement ses paroles et ses actions, mais même de s'immiscer 

dans ses pensées. Cette escalade dans la diversité des formes de violence souligne la gravité de 

la situation et la nécessité d'une intervention efficace pour protéger les victimes et prévenir de 

futurs actes violents. 

Les formes de violence conjugale 
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Tableau IV: Les formes de violence conjugale 

FORMES PARTICULARITÉS MANIFESTATIONS 
Violence 

psychologique 
 
 
 
 
 
 

- La plus subtile. 
- La plus difficile à 
détecter par 
l'entourage et par la 
victime. 

- Dévalorisation de l'autre. 
- Attitudes et propos méprisants. 
- Humiliation, dénigrement. - Chantage. 
- Négligence. 
- Isolement social, contrôle des sorties et des 
fréquentations (contrôle relationnel). 
- Violence sur les objets et les animaux (accentue 
la peur). 

Violence verbale - La plus banalisée. 
- Découle la plupart 
du temps de la 
violence 
psychologique. 

- Sarcasmes, insultes. 
- Hurlements. 
- Propos dégradants et humiliants. 
- Chantage et menaces. 
- Ordres intimés brutalement. 

Violence physique - La plus connue, la 
plus médiatisée. 
- Blessures souvent 
déguisées en 
accidents. 

- Coups et bousculades. 
- Brûlures et morsures. 
- Immobilisation. 
- Homicide 

Violence sexuelle - La plus taboue. 
- La plus cachée. 

- Agressions sexuelles. 
- Imposition d'actes dégradants. 
- Harcèlement, intimidation, manipulation ou 
brutalité en vue d'une relation sexuelle non 
consentie. 
- Viol conjugal (reconnu depuis 1983 comme un 
acte criminel). 

Violence 
économique 

Répandue, mais 
méconnue. 

- Privation ou contrôle des ressources financières 
et matérielles. 
- Contrôle et surveillance des activités 
économiques. 
- Création d'une dépendance financière. 

Violence spirituelle  - Contrôle des pratiques spirituelles ou 
religieuses. 
- Dénigrement des croyances. 
- Adhésion forcée à des pratiques religieuses, 
voire à des rituels extrêmes. 
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2. 1 

Il s’agit d’un cercle vicieux répétitif et évolutif. Plus il se répète, plus les épisodes de 

violences sont sévères et rapprochés. (Figure 11). 
 

Cycle de la violence conjugale : 

 

2. 2 

Figure 14 : Cycle de la violence conjugale 

 

La violence conjugale a des racines sociales et historiques profondes [25]. 

Elle est la manifestation de rapports de force historiquement inégaux entre les hommes 

et les femmes (Déclaration sur l'élimination de la violence contre les femmes, Assemblée 

générale des Nations Unies, 1993). 

Les causes de la violence conjugale 
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Elle est une construction sociale : la société et ses institutions véhiculent des valeurs qui 

favorisent son émergence. Si la violence conjugale est construite socialement, elle est néanmoins 

choisie individuellement. 
 

Elle se perpétue par l'entremise de la socialisation sexiste. Les garçons apprennent à être 

forts et autonomes, à recevoir les privilèges, à ne pas tolérer les frustrations, à préserver leur 

ego. Les filles apprennent à prendre soin des autres, à se dévouer, à se sentir responsables du 

bonheur d'autrui, à être compréhensives, à donner sans rien demander en retour. 

Sur le plan individuel, la violence conjugale naît du désir de contrôler une personne que 

l'on refuse de voir comme son égale. La violence est rentable pour l'agresseur : quand il y 

recourt, il a habituellement gain de cause, ce qui provoque un renforcement quasi immédiat de 

son utilisation. 
 

L'alcool, la drogue et le stress peuvent favoriser l'expression de la violence, mais ce ne 

sont en rien des causes de la violence [25]. Il n'existe pas de substances ou de situations 

stressantes qui possèdent le pouvoir de rendre quelqu'un violent contre sa volonté [26]. 

Certains événements peuvent déclencher une agression : la conjointe réplique, refuse 

d'avoir des relations sexuelles, ne s'occupe pas bien du foyer, va quelque part sans autorisation, 

questionne la fidélité du conjoint.[28] Ces événements ne sont toutefois pas à l'origine de la 

violence, ce sont des « prétextes » invoqués par l'agresseur pour justifier la violence. 

 



 
Les aspects médico-légaux de la violence basée sur le genre 

 

 

- 44 - 

3. 
 

Il n'existe pas de profil type de femmes victimes de violence conjugale, toutes les femmes 

peuvent en être victimes. 
 

Certains groupes de femmes présentent néanmoins des taux de victimisation plus 

élevés[28], [29], [30]. C'est notamment le cas : 
 

Les femmes victimes de violence conjugale 

• Des femmes dont le conjoint a été témoin de violence entre ses parents durant l’enfance. 

• Des femmes qui ont été exposées à la violence conjugale durant leur enfance. 

• Des jeunes femmes, de celles ayant de jeunes enfants, des femmes séparées, des femmes 

autochtones, des femmes handicapées, des femmes enceintes et des femmes vivant des 

difficultés socioéconomiques. 

• D'autres groupes de femmes marginalisées : alcooliques, toxicomanes, immigrantes, 

itinérantes, femmes souffrant de problèmes de santé mentale. 
 

Ces taux de victimisation s'expliquent surtout par la plus grande vulnérabilité de ces 

femmes (manque d'indépendance sur le plan financier, isolement social, stigmatisation.) 
 

Les femmes vulnérables sont plus faciles à contrôler. Une femme marginalisée, isolée 

socialement et dépendante financièrement est moins susceptible de quitter ou de dénoncer son 

conjoint. Comme le conjoint violent profite de cette vulnérabilité, il cherchera par tous les 

moyens à la susciter ou à la renforcer. 
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4. 
 

Quand un partenaire utilise des comportements violents de toutes sortes pour contrôler 

comment les choses se passent dans la famille et dans la vie en général, on parle de violence 

conjugale. 

 

Violence conjugal et extra conjugal 

5. 
 

L’Organisation Mondiale de la Santé quant à elle, affirme dans une étude multi pays que 

la prévalence de la violence sexuelle et physique varie de 15% à 71% parmi les femmes âgées de 

15- 49ans [31]. 
 

Dans notre étude, il a été observé que l'âge moyen des femmes qui ont subi des violences 

était de 49 ans, ce qui correspond aux tendances internationales. 
 

Chaque année en France en moyenne, on estime que 216 000 femmes âgées de 18 à 75 

ans sont victimes de violences conjugales graves (violences physiques et/ou sexuelles de la part 

de leur conjoint ou ex-conjoint). Parmi elles, 16% ont déposé plainte. 
 

On estime que 86 000 femmes âgées de 18 à 75 ans sont victimes de viols ou de 

tentatives de viol. Dans 86% des cas, la victime connait son agresseur. 10% des victimes 

déclarent avoir déposé plainte[32] 
 

         En Belgique, d'après une enquête menée en 2010 auprès de la population belge, il a été 

constaté qu'une femme sur 20, âgée de 18 à 75 ans, a fait l'expérience de situations de 

violences conjugales très graves au cours des 12 derniers mois[33] 
 

Age des femmes victimes de violence : 

Parmi les dix pays sur lesquels porte une étude de 2005 de l’Organisation mondiale de la 

santé (OMS), plus de 50 % des femmes du Bangladesh, d’Éthiopie, du Pérou et de Tanzanie 
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déclarent avoir été victimes de violence physique ou sexuelle commise par leur partenaire 

intime, et le chiffre atteint le niveau ahurissant de 71 % dans les zones rurales d’Éthiopie. Dans 

un seul pays (le Japon), moins de 20 % des femmes déclarent des actes de violence familiale[34] 
 

En République Démocratique du Congo, l’âge varie entre 2 et 80 ans, ce chiffre tient 

compte des violences faites aux filles[35] 
 

L’analyse des données de l’enquête de 2019 du Haut commissariat au plan montre que, 

au niveau de la région de Souss Massa, presque 9 filles et femmes sur 10 ont subi au moins une 

forme de violence durant leur vie (88.3% contre 82.6% au niveau national) soit un effectif de 966 

milles  filles et femmes âgées de 15 à 74 ans[36], ce qui nous fais une moyenne d’âge de 44,5. 

Tandis que notre série montre une moyenne d’âge un peu plus élevée de 48,5. 
 

 

Tableau V : Age moyen des victimes selon les différentes séries . 

France 2010-
2013 

Belgique 
2010 

RDC 2016 HCP Maroc 
2019 

Notre étude 
2021-2022 

Age minimum 
(ans) 

18 18 2 15 17 

Age 
Maximum 

(ans) 

75 75 80 74 80 

Age moyen 
(ans) 

46,5 46,5 41 44,5 48,5 

 

6. 
 

Etat matrimonial des femmes victimes de violence : 

Dans notre étude, la majorité des femmes victimes de violence sont des femmes mariées 

63% (105 F/166), ce chiffre est une évidence puisque nous avons remarqué que les violences 

conjugales étaient plus nombreuses comparativement aux violences extra conjugales, et cela 

reste un fait si nous tenons compte du contexte marocain où la majorité des couples sont censés 

être au regard de la loi des couples mariés. 
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7. 
 

Les femmes de tous les milieux et de toute catégorie sociale puissent être vulnérables à 

la violence conjugale, certaines le sont plus que d’autres, notamment les femmes moins 

éduquées et vivant dans la précarité[37]. 
 

Au Rwanda une étude rétrospective a été faite au cours des années 2010 et 2011 sur 243 

cas, les victimes scolarisées de la violence domestique s’élevaient à 87,7%, parmi elles, 49,7% 

avaient fait l’école primaire, 26,3% avaient fréquenté l’école secondaire. Les universitaires et post 

universitaires étaient représentés respectivement dans 10,2% et 1,2%. Seuls 12,3% n’avaient pas 

fréquenté l’école[37]. 
 

Au Canada en 2009, le niveau de revenu familial et le niveau d'éducation semblaient avoir 

peu d'impact sur l'expérience de la violence conjugale. Les victimes et les auteurs de violence 

conjugale n'étaient pas d‘avantage susceptibles d'être diplômés universitaires que d'avoir 

abandonné l'école secondaire. 
 

De même, il y avait peu de différence dans les proportions de victimes de violence 

conjugale parmi les divers groupes de revenus. Que les Canadiens appartiennent à la catégorie 

de revenu familial la plus élevée ou la plus basse, la proportion de victimes de violence conjugale 

se situait entre 1 % et 2 %.[38]. 
 

Tandis que notre étude a démontré que la majeure partie des femmes victimes de 

violences soit 38% ont été scolarisée jusqu’à l’école primaire  contre 4% qui ont reçu leurs études 

au niveau du M’SID. 

Niveau scolaire et violence basée sur le genre : 
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8. 
 

Dans une enquête sur la violence basée sur le genre, les données sociodémographiques 

sont fondamentales. 
 

D’après le Haut commissariat au plan, en milieu urbain, le taux de prévalence de la 

violence est de 90% contre 83.1% au niveau national, en milieu rural, 85.7% contre 81.6% au 

niveau national. La violence psychologique reste encore la plus élevée (81.8% contre 76.7% au 

niveau national) puis celle sexuelle3 (31.4%), 29% au niveau national, ou physique (29.9%) contre 

39.3% au niveau national[36] 
 

Au Maroc plus de 7,6 millions de femmes, soit un pourcentage de 57,1%, ont subi un acte 

de violence, tous contextes et toutes formes confondus. Cette  violence touche plus les femmes 

du milieu urbain (5,1 millions de femmes, soit 58,3%) que celles résidant en milieu rural (2,5 

millions, soit 55%).[39] 
 

Origine démographique et violence basé sur le genre : 

Tableau VI : Taux de violence (%) auprès des filles et des femmes de 15 à 74 ans selon les 
formes de violence au niveau national et régional  (Souss Massa) 

 

 

9. 
 

Statut professionnel et violence basée sur le genre : 

Dans notre échantillon la majorité (70%) des femmes qui ont subies une violence 

physique étaient des femmes au foyer. En France en 2000 une enquête a été réalisée sur la 

violence envers les femmes appelée (ENVEFF) , (L’enquête nationale sur les violences envers les 
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femmes en France) a montré que les femmes totalement inactives et chômeuses en situation de 

violence très grave représentent 2.8%, les cadres supérieurs représentent 6,1% et les ouvrières 

4,6%[40]. 
 

La majorité des femmes victimes de la violence sont sans profession ou ont abandonné 

leur activité, néanmoins même une femme active ou disposant des ressources personnelles peut 

elle aussi être victime de l’emprise d’un conjoint violent.[41] 
 

D’après un Rapport sur les violences faites aux femmes et aux filles fait par le Haut 

commissariat au plan, les filles et femmes en chômage ont subi deux fois plus de violence 

(30,9%) par rapport aux femmes qui sont en activité professionnelle (14,2%).[39] 
 

Les cadres moyens et employées de bureau et les femmes occupant des postes de 

direction sont aussi victimes de cette violence avec des prévalences respectives de 18% et 

10%.[39] 

 

10. 
 

Dans notre étude, dans les deux tiers des cas soit 61%, la violence est survenue à 

domicile, ceci reste logique puisque la majorité de la violence subie est une violence conjugale. 
 

Richard Devantoy en 2008 a démontré que la violences est perpétrée dans 63% des cas au 

domicile de la victime plus rarement chez l’agresseur [42]. 
 

C’est dans les lieux publics que la violence physique est la plus répandue, avec un taux 

de prévalence de 9,7 %. Le contexte extraconjugal vient en deuxième position avec 7,6 %, suivi 

du contexte conjugal avec 6,4 %. 

Par milieu de résidence, le taux de prévalence dans les lieux publics est près de 5 fois 

plus élevé en milieu urbain qu’en milieu rural (14,2 % contre 3,1 %). A titre indicatif, ce taux est 

de 17 % au Mozambique, de 12 % en Finlande et de 8 % en Australie (58) 

Lieux de survenus de l’agression : 
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III. 
 

Les aspects juridiques et déontologiques internationaux : 

1. 

 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 1979. Elle est 

entrée en vigueur le 3 septembre 1981 à la suite de la ratification du vingtième État partie. 

L’organe de supervision de la Convention, le Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes (CEDAW), a été mis sur pied en 1982.[43] 

Les Etats parties à la présente Convention, 

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les droits fondamentaux de 

l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine et dans l'égalité des droits de 

l'homme et de la femme, 

Notant que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme le principe de la non-

discrimination et proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en 

droit, et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont 

énoncés, sans distinction aucune, notamment de sexe, 

Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme ont 

l'obligation d'assurer l'égalité des droits de l'homme et de la femme dans l'exercice de tous les 

droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques, 

Considérant les conventions internationales conclues sous l'égide de l'Organisation des 

Nations Unies et des institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de 

l'homme et de la femme, 

La convention sur l’élimination de toute les formes de discrimination à l’égard 

des femmes CEDAW (1979) : 
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Notant également les résolutions, déclarations et recommandations adoptées par 

l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité 

des droits de l'homme et de la femme, 

Préoccupés toutefois de constater qu'en dépit de ces divers instruments les femmes 

continuent de faire l'objet d'importantes discriminations, 

Rappelant que la discrimination à l'encontre des femmes viole les principes de l'égalité 

des droits et du respect de la dignité humaine, qu'elle entrave la participation des femmes, dans 

les mêmes conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle de 

leur pays, qu'elle fait obstacle à l'accroissement du bien-être de la société et de la famille et 

qu'elle empêche les femmes de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de leurs 

possibilités, 

Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les femmes ont un minimum 

d'accès à l'alimentation, aux services médicaux, à l'éducation, à la formation, ainsi qu'aux 

possibilités d'emploi et à la satisfaction d'autres besoins, 

Convaincus que l'instauration du nouvel ordre économique international fondé sur 

l'équité et la justice contribuera de façon significative à promouvoir l'égalité entre l'homme et la 

femme, 

Plaintes en vertu du Protocole facultatif : 

Le Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a reçu une plainte 

contre le Canada en 2008 de Cecilia Kell. La plaignante avait été impliquée dans un conflit de 

propriété et s’est battue pendant dix ans au moyen du système de droit canadien pour reprendre 

ses droits de propriété. « En 2008, après avoir puisé tous les recours possibles, Mme Kell a 

déposé une plainte personnelle contre le Canada par l’entremise du Comité pour l’élimination de 

la discrimination à l’égard des femmes, alléguant être victime d’une violation de ses droits sur 

certains articles de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes. » En 2012 le « Comité a établi que le Canada, en tant qu’État partie de la 
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Convention et de son Protocole facultatif, n’avait pas rempli ses obligations en vertu des articles 

1, 2 et 16 et qu’il devrait fournir une compensation monétaire et des solutions d’hébergement 

afin de compenser ce dont Mme Kell a été privée. Le Comité a en outre recommandé de recruter 

et de former plus de femmes autochtones pour fournir de l’aide juridique, ainsi que pour réviser 

le système juridique canadien afin d’assurer que les femmes autochtones victimes de violence 

familiale puissent accéder facilement au système de justice ».[43] 

 

2. 
 

Alors que la notion de droits humains se développe à travers le monde courant 

XVIIIe siècle, l’idée qu’il est nécessaire de protéger les enfants par des droits spécifiques 

apparaît au début du XIXe siècle. Les premières lois protectrices apparaissent en Europe. Elles 

concernent le travail des enfants [44] . 

La pandémie mondiale de la Covid-19 marque le début de cette nouvelle décennie et fait 

peser des menaces considérables sur les enfants, sur leur sécurité, leur bien-être, leur avenir et 

leurs droits. Au-delà d’une crise sanitaire, le monde fait face à véritable crise des droits de 

l’enfant, rappelant plus que jamais l’importance et tout le sens de la CIDE[45] 

La Convention relative aux droits de l’enfant a été adoptée par l’Assemblée générale des 

Nations Unies dans sa résolution 44/25 du 20 novembre 1989. 

L’adoption de cette Convention a marqué la fin d’un processus qui avait commencé avec 

les préparatifs de l’Année internationale de l’enfant en 1979. Cette même année, des discussions 

avaient été entamées concernant un projet de convention remis par le Gouvernement 

polonais.[46] 

La convention relative au droit de l’enfant (1989), ratifié en 1993 : 

La question des enfants avait auparavant fait l’objet de débats dans la communauté 

internationale. La Ligue des Nations et les Nations Unies avaient toutes deux adopté des 

déclarations sur les droits de l’enfant en 1924 et 1959 respectivement. En outre, des 

dispositions spécifiques concernant les enfants avaient été intégrées dans plusieurs traités 
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relatifs aux droits de l’homme et au droit humanitaire. Néanmoins, certains États ont estimé qu’il 

était nécessaire d’élaborer une déclaration globale qui soit contraignante au regard du droit 

international.[46] 

Ces affirmations étaient influencées par plusieurs rapports faisant état de graves 

injustices subies par les enfants, comme une mortalité infantile élevée, des soins de santé 

inadéquats, ou encore des possibilités limitées d’éducation de base. Des témoignages alarmants 

d’enfants maltraités, livrés à la prostitution ou exploités dans des emplois dangereux, d’enfants 

en prison ou confrontés à d’autres circonstances difficiles, et d’enfants réfugiés ou victimes de 

conflits armés avaient également vu le jour.[46] 

Le texte de la Convention a été rédigé au sein d’un groupe de travail mis en place par la 

Commission des droits de l’homme des Nations Unies. Les représentants des gouvernements 

formaient le noyau du groupe de rédaction, mais des représentants d’organismes et 

d’institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu’un certain nombre d’organisations non 

gouvernementales, ont pris part aux délibérations. Le projet initial soumis par le Gouvernement 

polonais a été largement modifié et élargi au cours de longs débats.[46] 

L’adoption unanime de la Convention par l’Assemblée générale a ouvert la voie à sa 

ratification par les États et à la mise en place d’un comité de suivi, à savoir le Comité des droits 

de l’enfant. En moins d’un an, en septembre 1990, 20 États avaient légalement approuvé la 

Convention, qui est ainsi entrée en vigueur.[46] 

Le même mois, le Sommet mondial pour les enfants s’est tenu à New York à l’initiative de 

l’UNICEF et de six États (Canada, Égypte, Mali, Mexique, Pakistan et Suède). Ce Sommet a été 

l’occasion d’encourager tous les États à ratifier la Convention. D’ici la fin de l’année 1990, 57 

pays avaient ratifié la Convention, devenant ainsi des États parties à cette dernière. Lors de la 

Conférence mondiale sur les droits de l’homme qui s’est tenue à Vienne en 1993, l’objectif 

visant à la ratification universelle de la Convention avant la fin de l’année 1995 a été annoncé. Le 

31 décembre 2015, 196 pays avaient ratifié la Convention ou y avaient adhéré. À ce jour, un seul 
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État manque pour obtenir la ratification universelle. Ce nombre est une première dans le 

domaine des droits de l’homme.[46] 
 

 

Quatre principes généraux sont inscrits dans la Convention. Ils visent à aider à interpréter 

la Convention dans son ensemble et à guider ainsi les programmes nationaux de mise en œuvre. 
 

Principes généraux : 

Non-discrimination (article 2) : les États parties doivent garantir que tous les enfants 

relevant de leur juridiction jouissent de leurs droits. Aucun enfant ne doit souffrir de 

discrimination. Cela s’applique à chaque enfant, « indépendamment de toute considération de 

race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de 

ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur 

situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation ». Le 

principal message est l’égalité des chances. Les filles doivent avoir les mêmes chances que les 

garçons. Les enfants réfugiés, les enfants d’origine étrangère, les enfants autochtones ou de 

groupes minoritaires doivent avoir les mêmes droits que les autres. Les enfants handicapés 

doivent avoir les mêmes chances de bénéficier d’un niveau de vie suffisant. 
 

Intérêt supérieur de l’enfant (article 3) : lorsque les autorités d’un État prennent des 

décisions qui ont une incidence sur les enfants, l’intérêt supérieur de ces enfants doit être une 

considération primordiale. Ce principe s’applique aux décisions prises par les tribunaux, les 

autorités administratives, les organes législatifs, et les institutions publiques ou privées de 

protection sociale. Il s’agit d’un message fondamental de la Convention, dont la mise en œuvre 

constitue un défi majeur. 

Droit inhérent à la vie, à la survie et au développement (article 6) : l’article sur le droit à la 

vie fait également référence au droit à la survie et au développement, qui doit être garanti « dans 

toute la mesure possible ». Le terme de « développement » dans ce contexte doit être interprété 
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au sens large, en ajoutant une dimension qualitative : il s’agit non seulement de la santé 

physique, mais aussi du développement mental, émotionnel, cognitif, social et culturel. 
 

Opinions de l’enfant (article 12) :

3. 

 chaque enfant doit être libre d’exprimer son opinion sur 

toute question l’intéressant, et ces opinions doivent être dûment prises en considération « eu 

égard à son âge et à son degré de maturité ». Ce principe repose sur l’idée que les enfants ont le 

droit d’être entendus et qu’on prenne leurs idées au sérieux, y compris dans toute procédure 

judiciaire ou administrative les intéressant.[46] 

 

 

Le projet de Politique Publique Intégrée de la Protection de l’Enfance, s’inscrit dans le 

cadre de la mise en œuvre des dispositions de la nouvelle constitution du Royaume du Maroc de 

2011, décline les orientations de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, dans le 

domaine de la promotion de la situation de l’enfance, et traduit les objectifs du programme 

gouvernemental 2012-2016 en matière de la promotion de la situation de l’enfance. Ce projet 

répond également aux recommandations de l’évaluation à mi-parcours du Plan d’Action National 

pour l’Enfance 2006-2015.[47] 

Ce projet constitue un engagement national, pour bâtir un cadre fédérateur et cohérent, 

en vue de garantir l’implication de tous les acteurs. Il ambitionne d’introduire la dimension de la 

protection de l’enfance dans les différentes politiques publiques et les programmes sectoriels 

aux niveaux central et local, et de créer des dispositifs locaux intégrés de protection de 

l’enfance, accessibles pour les enfants, en leur favorisant une protection efficace et durable 

contre toutes les formes de négligence, d’abus, de violence et d’exploitation.[47] 

Accorde aux conventions internationales ratifiées et publiées la primauté sur le droit 

interne du pays. 

La Constitution marocaine du projet de Politique Publique Intégrée de la 

Protection de l’Enfance en (2011) : 
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Prohibe la discrimination pour motif du sexe, consacre l’égalité et la parité (art 19) 

. Recommandations concernant certaines dispositions du projet de loi N° 79-14 relatif à 

l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination 

Le Conseil national des droits de l'Homme (CNDH) est une institution nationale pluraliste 

et indépendante, chargée de connaître toutes les questions relatives à la défense et à la 

protection des droits de l'Homme et des libertés, à la garantie de leur plein exercice et à leur 

promotion ainsi qu'à la préservation de la dignité, des droits et des libertés individuelles et 

collectives des citoyennes et citoyens et ce, dans le strict respect des référentiels nationaux et 

universels en la matière.[48] 

 

4. 
 

Le Conseil national des droits de l'Homme émet son avis sur le projet de loi N° 79.14 

relatif à l'Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination, tel 

qu'adopté par la Chambre des représentants le 10 mai 2016.[49] 

Dans le cadre de son engagement à soutenir et accompagner le Gouvernement et le 

Parlement dans la création des nouvelles instances de protection et de promotion des droits de 

l'Homme prévues par la Constitution, notamment l'Autorité pour la parité et la lutte contre 

toutes les formes de discrimination (Apald), le CNDH a entamé un processus d'échanges et de 

réflexions. Cela concerne la création de cette Autorité en tant qu'instance spécialisée 

conformément aux articles 19 et 164 de la Constitution, lui conférant la responsabilité de veiller 

au respect des droits et libertés énoncés à l'article 19, sous réserve des attributions dévolues au 

Conseil national des droits de l'Homme. 

L’avis du CNDH sur le projet de loi N° 79-14 et ses défis : 

La Constitution ouvre un champ de compétence étendu à cette Autorité, laissant à la loi le 

soin de le définir plus précisément. Il revient à la loi de déterminer le champ d'intervention de 

cette Autorité ainsi que ses relations avec les autres mécanismes institutionnels nationaux 

dédiés à la protection et à la promotion des droits de l'Homme.[49] 
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Le CNDH souhaite rappeler que l'élaboration de la loi instaurant l'Apald a été le fruit d'un 

processus approfondi, marqué par des réflexions et des propositions émanant tant des 

institutions nationales que des organisations de la société civile nationales, ainsi que des 

institutions internationales. 

À l'initiative de Mme Bassima Hakkaoui, Ministre de la Solidarité, de la Femme, de la 

Famille et du Développement Social, un comité scientifique ad hoc a été constitué. Ce comité 

avait pour mission de formuler des propositions pour le projet de loi créant l'Apald. Il a recueilli 

des contributions écrites de diverses parties prenantes, organisé des auditions avec des 

personnes ressources, et a également reçu 82 contributions de partis politiques, de syndicats, de 

chercheurs et d'associations. Ce comité a présenté un projet de loi relatif à la création de l'Apald 

le 28 juin 2013.[49] 

Dans le même ordre d'idées, la Ministre de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du 

Développement Social a sollicité un soutien technique du Conseil de l'Europe à travers la 

Commission européenne pour la démocratie par le droit, également connue sous le nom de 

Commission de Venise, lors de l'élaboration du projet de loi pour la création de l'Apald. 
 

Parallèlement, le CNDH a réalisé une étude comparative sur les expériences 

internationales dans le domaine de l'institutionnalisation de la lutte contre la discrimination. 

Cette étude visait à formuler des orientations et des recommandations pour guider l'élaboration 

de la loi créant l'Apald, datant de novembre 2011. Fondé sur les principales analyses et 

recommandations de cette étude, le CNDH a rédigé un premier mémorandum le 6 octobre 2012, 

suivi d'un mémorandum additionnel concernant l'avant-projet de la Loi sur l'Apald en juin 2013. 

Ces deux avis ont respectivement été publiés en janvier 2013 et en mai 2014.[49] 

À la suite d'une demande d'avis du Président de la Chambre des représentants 

concernant le projet de Loi N° 79.14 en novembre 2015, le CNDH, de même que le Conseil 

économique, social et environnemental (CESE), ont confirmé dans leurs avis respectifs les points 

de convergence soutenus par d'autres institutions. 
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Lors de l'examen du projet de loi par la commission des secteurs sociaux à la Chambre 

des Représentants, les groupes parlementaires de la majorité et de l'opposition ont formulé des 

propositions d'amendements en avril 2016. Ces propositions convergent principalement avec les 

avis, les propositions et les recommandations émises par le CNDH et le CESE.[49] 

À l'issue de ce processus d'échanges et de concertation approfondi, il est possible 

d'affirmer que le projet de la Loi N° 79.14, tel qu'adopté par la Chambre des représentants lors 

de sa séance plénière du 10 mai 2016, n'a pas pris en compte les avis et les propositions 

provenant des diverses parties prenantes. Cela concerne notamment les aspects suivants : la 

vocation constitutionnelle attribuée à l'Apald en tant qu'instance de protection et de promotion 

des droits de l'Homme, conformément à l'article 164 de la Constitution, qui positionne cette 

autorité parmi les "Instances de Protection et de Promotion des Droits de l'Homme".[49] 

 

5. 
 

La loi 27-14 relative à la lutte contre la traite des êtres humains dans son article premier 

défini les formes d'exploitation comme faisant partie de la traite des êtres humains. Cette loi 

criminalise et réprime sévèrement les formes suivantes d'exploitation : 

Loi 27.14 adopté en 2016 : 

 L'exploitation sexuelle, la prostitution, la pornographie et le travail forcé. 

 La mendicité, la servitude et l'esclavage ou pratiques analogues. 

 Les prélèvements ou trafic d'organes et de tissus humains, l'expérimentation et recherches 

médicales effectuées sur des êtres vivants.[50] 

La loi 27-14 prévoit aussi des sanctions vis à vis des personnes impliquées dans des cas 

de traite des êtres humains (celles-ci sont portées au double si la victime de traite est mineure) 

et renforce les sanctions à l'égard des criminels quand les victimes sont des femmes et des 

enfants. La définition de ces victimes par la loi 27.14 inclut les nationaux ainsi que les 

étrangers.[50] 
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 + loi 79.14 (2017) relative à l’Autorité pour la parité et la lutte contre toute forme de 

discrimination. 

Le projet de loi 79-14 relatif à l’Autorité pour la Parité et la Lutte contre toutes les formes 

de discrimination a été adopté par la Chambre des Représentants le 10 mai 2016, était, & fin juin 

2017, toujours en cours d’examen par la deuxième Chambre. Ce texte reste, toutefois, en deca 

des aspirations et des attentes en matière d’égalité de genre.[51] 

la décision de la Cour constitutionnelle n°40/17 du 29 hija 1438 (20 septembre 2017) 

ayant déclaré que « les dispositions des articles premier, 2, 3 et 4 de la loi n° 79-14 ne sont pas 

contraires  à la Constitution, cette loi a été promulguée et a été  publiée au Bulletin officiel à la 

suite du présent dahir, la loi n° 79-14 relative à l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes 

formes de discrimination, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et la Chambre des 

conseillers.[51] 
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IV. 
 

POLITIQUES SECTORIELLES 

1. 

 

Le plan « ICRAM » : une Politique Publique en matière de l’égalité reflétant les enjeux et 

les engagements du département en matière de genre : 

Le plan Gouvernemental pour l’Egalité « ICRAM » dans ses deux versions « ICRAM 1 » 

pour la période 2012-2016 et « ICRAM 2 » pour la période 2017-2021, constitue le cadre de 

référence et de convergence des interventions des départements gouvernementaux en matière 

d’égalité. 

En effet, adopté par le Conseil de Gouvernement, le plan ICRAM traduit l’engagement du 

gouvernement marocain pour la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes et qui 

ont été identifiées en tant que prioritaires et pour le traitement de leurs causes et conséquences. 

La dynamique gouvernementale et sectorielle créée par « ICRAM1 » a permis la réalisation 

d’un bilan important en termes de réformes structurelles et structurantes, que ce soit au niveau 

législatif et institutionnel, ou au niveau de la programmation et de la planification, à travers la 

mise en place de mécanismes et le lancement de stratégies sectorielles consacrant la culture de 

planification intégrant le genre. Il s’agit d’un bilan important qui décline l’atteinte de 75% des 

mesures avec un taux de réalisation de 100%. Le taux de réalisation de 86% des mesures a 

dépassé 70%, ce qui représente un résultat important compte tenu de l’aspect structurel des 

réformes et chantiers lancés sur le plan législatif et institutionnel. L’importance de ce bilan 

réside également dans son impact sur les politiques publiques, qui a suscité le souci 

d’institutionnaliser l’égalité au niveau de certains secteurs qui ont mis en place des mécanismes 

ou ayant lancés des stratégies sectorielles qui instaurent une culture de planification intégrant le 

genre. 

Intégration de la lutte institutionnelle contre les violences faites aux femmes 
dans le Plan Gouvernemental pour l’Egalité (PGE) hommes-femmes 2012-
2016 : 
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Capitalisant sur les acquis et progrès réalisés, le deuxième Plan Gouvernemental pour 

l’Egalité «ICRAM 2» 2017-2021 a été approuvé par la Commission Ministérielle. Ce plan s’appuie 

sur la planification axée sur les résultats, sur l’approche territoriale en termes de planification et 

de suivi, et selon une approche droits de l’homme et démocratie participative. Ces approches ont 

permis la prise en compte des besoins des citoyens et des citoyennes d’une part, et la réduction 

des inégalités sociales et territoriales d’autre part. 

Ce plan a impulsé le lancement d’autres programmes en faveur de l’égalité des sexes 

dans plusieurs domaines : il s’agit de programmes nationaux et régionaux dotés d’une vision 

stratégique, cohérente avec les objectifs de développement durable et les accords et pactes 

internationaux. 

L’année 2021 est considérée comme la dernière année de la mise en œuvre des mesures 

du plan gouvernemental pour l’égalité « ICRAM 2 ». En plus des bilans périodiques des années 

précédentes, Le ministère a préparé le bilan de l’année 2020 et a lancé la préparation du bilan 

pour la période 2017-2021. 

En plus du reporting mené par le ministère, une évaluation externe a été lancé dans le 

cadre du programme d’appui de l’UE au plan « ICRAM » dans le but d’évaluer les progrès et les 

efforts déployés par les différents départements  gouvernementaux et institutions nationales qui 

ont été impliqués dans la préparation, et la mise en œuvre des mesures programmées, ainsi que 

d’identifier les contraintes, les défis et les perspectives d’avenir les plus et formuler des 

propositions et des recommandations qui constitueront le premier noyau pour préparer le 

prochain plan gouvernemental pour l’égalité. 

Cette évaluation externe permettra également de déterminer dans quelle mesure le plan 

gouvernemental pour l’égalité « ICRAM 2 » a pu répondre aux nouveaux besoins résultant des 

répercussions de la crise du Coronavirus sur les femmes et les filles et sa capacité d’adaptation 

aux crises. 
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2. 
 

Le rapport annuel du CNDH au titre de l’année 2022 présente une évaluation de la 

situation des droits de l’homme au Maroc ainsi qu’un bilan des actions du CNDH en matière de 

protection, de promotion et de prévention des violations des droits de l’homme, avec des 

données chiffrées portant sur 21 droits thématiques et 5 droits catégoriels, outre les droits des 

femmes et des filles. Conformément à l’article 20 de la loi 76-15 relatif à la réorganisation du 

CNDH, les rapports d’activités des trois mécanismes nationaux ont été inclus dans leur 

intégralité dans le rapport annuel. Il s’agit en l’occurrence des rapports du Mécanisme national 

de prévention de la torture, du Mécanisme national de recours pour les enfants victimes de 

violation de leurs droits, et du Mécanise national de protection des personnes en situation de 

handicap. Ce rapport sur la situation des droits de l’Homme, adopté par l’Assemblée générale du 

Conseil tenue en Octobre 2022, présente des conclusions et des recommandations générales, et 

s’articule autour des neuf axes suivants : [52] 

Rapport annuel du CNDH de 2022 : 

 Situation des droits thématiques et catégoriels 

 Bilan d’activités du Mécanisme national de prévention de la torture 

 Bilan d’activités du Mécanisme national de recours pour les enfants victimes de violation de 

leurs droits 

 Bilan d’activités du Mécanisme national de protection des personnes en situations de 

handicap 

 Harmonisation des législations, renforcement des capacités, et médias et droits de 

l’homme 

 Relations de coopération nationale 

 Relations de coopération internationale 

 Suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’Instance Equité et Réconciliation 

 Réunions des organes du Conseil, des CRDH, nouveautés administratives et système 

informatique. 
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L’introduction générale met en exergue les trois éléments de contexte, national et 

international, qui semble avoir pesé lourdement sur la situation des droits de l’homme au Maroc 

en 2022. 

Il s’agit en premier lieu des effets à long terme de la pandémie qui continuent d’avoir des 

effets négatifs sur l’accès des citoyens aux droits économiques et sociaux, et plus 

particulièrement le droit à la santé, le droit à l’éducation et le droit au travail. 

En deuxième lieu, l’année 2022, a été marquée par les effets géoéconomiques de la 

guerre Ukraine -Russie, cause principale de la flambée des cours du pétrole et par ricochet de la 

hausse de l’indice des prix à la consommation. Enfin, cette année s’est distinguée également par 

un niveau sans précèdent de stress hydrique, mettant au grand jour la vulnérabilité climatique 

du Maroc.[52] 

 

3. 
 

La loi n° 103.13 relative à la lutte contre la violence à l’égard des femmes constitue une 

révolution dans l’arsenal juridique marocain, car elle a permis au Royaume de disposer d’un 

cadre juridique complet pour lutter contre la violence à l’égard des femmes sous toutes ses 

formes. [53] 

Entrée en vigueur en septembre 2018, cette loi vise à assurer une protection juridique 

aux femmes victimes de violences, à travers quatre dimensions visant à assurer la prévention, la 

protection, la lutte contre l’impunité et à la prise en charge de qualité. 

La loi n° 103.13 relative à la lutte contre la violence à l’égard des femmes 

Le bilan provisoire de l’application de cette loi peut être résumé dans la mise en œuvre de 

mesures de protection et d’un ensemble de décisions judiciaires rendues dans les affaires de 

violences à l’égard des femmes, notamment la violence psychologique. Ces décisions ont 

approuvé la possibilité de rassemblé plusieurs mesures de protection dans les jugements 

prononcés dans des affaires de violence contre les femmes, comme l’interdiction pour le 

condamné dans une affaire de violence conjugale d’entrer en contact avec la victime ou de 
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s’approcher du lieu où elle se trouve ou de communiquer avec elle par quelque moyen que ce 

soit durant une année de la date de notification du jugement et le condamner également à se 

soumettre à un traitement psychiatrique adéquat durant une année. 

Le décret d’application n° 2.18.856 a également été promulgué pour mettre en œuvre la 

loi 103.13, ce décret stipule ce qui suit :[53] 

La composition de la cellule centrale et des cellules décentralisés pour la prise en charge 

des femmes victime de violence créées au sein des tribunaux de première instance et des cours 

d’appel ainsi qu’au sein des services centraux et déconcentrés des départements chargés de la 

justice, de la santé, de la jeunesse et de la femme, de même que de la Direction générale de la 

sûreté nationale et du Haut commandement de la Gendarmerie royale. ; 

 

4. 

 

L'article premier de la loi énonce que celle-ci a pour objet de définir les conditions et les 

règles régissant la pratique de la médecine légale. Elle précise également les missions, les droits, 

et les devoirs des médecins exerçant cette discipline, ainsi que les modalités de leur désignation 

par les autorités judiciaires compétentes. En outre, elle prévoit les dispositions pénales et 

disciplinaires applicables en cas d'infractions aux dispositions de la présente loi. 

L'article 2 : stipule que les médecins qui exercent la médecine légale sont considérés 

comme des auxiliaires de la justice. Ils sont tenus d'accomplir leurs missions en conformité avec 

les conditions énoncées dans la présente loi, ainsi qu'avec les textes réglementaires pris pour 

son application. Ils doivent également se conformer aux autres textes législatifs et 

réglementaires en vigueur.[54] 

La loi n° 77-17 relative à l’organisation de l’exercice des missions de la 

médecine légale 
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5. 

 

Au Maroc, la synergie d'efforts, l'approche participative et les négociations concertées et 

consensuelles ont couronnés deux moments phares décisifs dans le cadre de la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes : 

La Stratégie nationale de la lutte contre les violences à l’égard des femmes et 

des filles et plan opérationnel de SNLCVFF 

o Le lancement inédit d'une campagne nationale de lutte contre la violence à l’égard des 

femmes (1998) ; 

o L'élaboration d'une Stratégie Nationale de Lutte contre la Violence à l'égard des Femmes 

(SNLCVF, 2002).[55] 

L'élaboration d'une SNLCVF va signer le souci d'asseoir l'intervention dans ce domaine 

complexe, et lui offrir la vision et les orientations claires et plausibles nécessaires à tout travail 

qui veille à l'exigence de la garantie de ses résultats. Désormais, l'urgence d'une politique 

"volontariste" en matière de lutte contre la violence à l’égard des femmes est soulignée et les 

domaines prioritaires qui intègrent les besoins incessants et critiques sont identifiés. Le domaine 

juridique est postulé comme la plus grande des priorités. Comment enfin donner contenu aux 

domaines prioritaires en termes d'activités opérationnelles, selon des engagements explicites, 

des différents partenaires concernés, avec les moyens humains et financiers adéquats et 

disponibles et enfin à l'appui d'une qualité de gestion et des organes d'exécution assurés ? Les 

réponses à toutes ces questions ont abouti à la formulation d’un plan opérationnel d'exécution 

de la SNLCVF. Ce Plan interpelle autant les partenaires institutionnels que les acteurs de la 

société civile concernés (associations et centres d’écoute psychologique et d’assistance 

juridique), et les partenaires internationaux engagés ou prêts à l'être dans la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes. Le PO de la SNLCVF initié en septembre 2004 a été élaboré à 

travers un processus participatif et de concertation par les partenaires sectoriels et ceux de la 

société civile impliqués et dont les grands axes stratégiques ont été présentés lors de la journée 
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de lancement de la campagne nationale de lutte contre la violence à l’égard des femmes, le 25 

novembre 2004. A l’occasion de cette campagne placée sous le thème: « La violence à l’égard 

des femmes, une responsabilité de tous, dénonçons la», le Premier ministre qui en a présidé le 

lancement, en présence de Mme la Secrétaire d'Etat Chargée de la Famille, de l'Enfance et des 

Personnes Handicapées, le Ministre des Habous et des Affaires Islamiques, le Ministre de la 

Justice, le Ministre de la Santé, le Ministre du Développement Social, de la Famille et de la 

Solidarité, la Ministre déléguée chargée des Marocains Résidents à l’Etranger..., a mis en relief 

l’importance et l’intérêt accordés par le gouvernement à cette campagne et son souci de 

promouvoir la condition de la femme marocaine. A ce propos il a déclaré : « ……il ne peut y avoir 

de développement dans une société où prévaut la discrimination et où est bafouée la dignité de 

la femme, entravant ainsi la participation de la femme à la production ……», s’appuyant en cela, 

sur « les nombreuses études et rapports internationaux qui ont mis en évidence le coût 

économique et social, dont souffre l’effort de développement en présence de tout phénomène 

discriminatoire fondé sur les rapports entre hommes et femmes, la violence et la marginalisation 

». La symbolique est de taille, en effet, outre la présence du Premier Ministre et celle d’une 

importante délégation ministérielle au lancement de cette campagne et les recommandations 

relatives à l'exécution effective et soutenue de ce Plan, laissent présager que le processus 

entamé a toutes les chances d'être décisif. Il n'en demeure pas moins que ces efforts doivent 

être consolidés par tout particulièrement les moyens financiers et humains à même d'assurer les 

résultats attendus et de répondre aux objectifs retenus[55] 
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6. 

 

Le Ministère de la Santé a initié en 2006 à Marrakech la première Unité Intégrée de Prise 

En Charge des Femmes et Enfants Victimes de Violences (UIPECFEVV). Depuis, ce modèle a 

progressivement été généralisé pour garantir la prise en charge des femmes et des enfants 

victimes de violence dans toutes les régions du pays. À l'heure actuelle, le Ministère de la Santé a 

établi un réseau de 113 unités réparties dans plusieurs villes. La mission de ces unités est 

d'assurer une prise en charge intégrée, globale et multidisciplinaire, tant sur le plan médical que 

psychologique, des femmes et des enfants victimes de violence.[56] 
 

Les femmes victimes de violence ont le droit de recevoir gratuitement un certificat 

médical délivré par l'unité. Ces unités se chargent également de faciliter les démarches 

administratives et d'accompagner la victime au sein de l'hôpital pour lui prodiguer les soins 

nécessaires. De plus, elles jouent un rôle crucial dans l'orientation des victimes vers les cellules 

de la justice, de la police, ainsi que les organisations non gouvernementales (ONG) actives dans 

le domaine de la protection et du soutien des femmes victimes de violence. Le fonctionnement 

de ces unités repose sur une équipe pluridisciplinaire.[56] 

 

La création de la 1ère unité intégrée de prise en charge de femmes et 

enfants victimes de violence à Marrakech en 2006 : 

7. 
 

La circulaire n°1040 du 17 juin 2008 et la généralisation des unités: 

Par ailleurs, en 2005, le département contribue à la mise en place de la Stratégie 

Nationale de Lutte contre la Violence à l’égard des Femmes puis de 2008 à 2012 le programme 

TAMKINE va faire converger les actions de tous les départements en matière de lutte contre les 

violences de genre, et permettre la mise en place des unités intégrées de prise en charge des 

femmes et enfants victimes de violence au sein des hôpitaux dont la généralisation fut portée 

par la circulaire n°1040 du 17 juin 2008. Ces unités ont leurs vis-à-vis au niveau de la police et 

au niveau des tribunaux avec une disposition en chaine de prise en charge qui fonctionne au 

niveau des provinces et préfectures. [56] 
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Le Programme TAMKINE a cédé place au Plan Gouvernemental pour l’Egalité à l’horizon 

de la parité (ICRAM, 2012-2016) dont la finalité est la promotion de l’égalité entre les femmes et 

les hommes à travers huit domaines d’interventions dont un concerne la promotion de l’accès 

équitable et égal des femmes aux services de santé et qui a permis le renforcement de l’offre à 

travers les 96 unités intégrées dédiées à la prise en charge des femmes et des enfants victimes 

de violence. Le 2ème Axe de ce plan est consacré à la lutte contre toutes les formes de 

discrimination et de violence à l’encontre des femmes, avec deux grands objectifs visant à 

appuyer la politique de prévention et améliorer les services de prise en charge des femmes 

victimes de violence : [56] 

o Objectif 7 : Développement de programmes préventifs en matière de lutte contre les 

discriminations et les violences à l’encontre des femmes et des jeunes filles. 

o Objectif 8 : Institutionnalisation de la prise en charge des femmes et des enfants victimes de 

violence. 

Par ailleurs, le Ministère de la Santé a été partie prenante dans toutes les stratégies et 

politiques nationales visant la protection de l’enfance et tout particulièrement son droit à la 

santé, ainsi dans le cadre du Plan d’Action National pour l’Enfance 2006 – 2015, le département 

était pleinement engagé dans 5 des 10 objectifs du plan, ce qui a permis d’améliorer 

considérablement plusieurs des indicateurs relatifs à la santé de l’enfant. 

Le Ministère a également contribué à l’élaboration de la Politique Publique Intégrée de 

Protection de l’Enfance et de son programme national de mise en œuvre 2016 – 2020 qui 

compte cinq objectifs stratégiques auxquels le département participe soit entant qu’acteur 

directement responsable sur certaines mesures ou alors entant que partenaire pour d’autres.[56] 
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8. 

 

La Stratégie Sectorielle « Santé » pour la période 2012-2016 s'inscrit dans la mise en 

œuvre du programme gouvernemental. Son élaboration par le Ministère de la Santé (MS) a pris en 

compte la nécessité de renforcer les acquis des stratégies antérieures et de répondre aux 

nouveaux besoins. Cependant, les transformations politiques et sociales qu'a connues le Maroc, 

tout comme la majorité des pays arabes, ont incité à une nouvelle approche visant à donner une 

orientation sectorielle aux dispositions de la nouvelle constitution, en particulier celles relatives 

aux droits d'accès aux soins et à la couverture médicale.[57] 

La stratégie sectorielle pour la période 2012-2016 comprend sept axes stratégiques : 
 

La Stratégie sectorielle du Ministère de la Santé pour la période 2012-2016 ; 

atouts et aux dangers de la technologie : 

 L'amélioration de l'accès aux soins et de l'organisation des services, 

 Le renforcement de la santé de la mère et de l'enfant, 

 La promotion de la santé des populations à besoins spécifiques, 

 Le renforcement de la surveillance épidémiologique et le développement des 

vigilances sanitaires, 

 Le développement du contrôle des maladies non transmissibles, 

 Le développement et la maîtrise des ressources stratégiques de la santé, et 

 L'amélioration de la gouvernance du système de santé.[57] 
 

La technologie présente de nouvelles opportunités pour prévenir et traiter les violences 

faites aux femmes, mais elle introduit également de nouveaux risques en permettant la 

perpétration de tels actes. Ces questions ont été débattues lors des discussions entre chercheurs 

et juristes lors de l'édition 2019 de la semaine Droit, justice et développement organisée par le 

Groupe de la Banque mondiale.[58] 
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Après plusieurs années d'expérimentation sur le terrain, l'organisation Physicians for Human 

Rights a introduit MediCapt, une application mobile. Cette application permet aux médecins au 

Kenya et en République démocratique du Congo de recueillir, enregistrer et préserver des 

preuves médico-légales pour étayer d'éventuelles poursuites judiciaires liées aux cas de 

violences sexuelles.[58] 

Les chercheurs et professionnels du terrain travaillant sur ces applications mettent en lumière les 

points suivants : 
 

• La technologie ne vise pas à remplacer les approches conventionnelles, mais plutôt à 

renforcer les mécanismes existants et à compléter les mesures destinées à assurer la prise en 

charge des victimes par des professionnels formés.  

• Les solutions technologiques doivent être élaborées en collaboration avec les populations 

concernées, dans une approche d'égal à égal, afin de garantir leur adaptation culturelle, 

pertinence et acceptation. Bien que cela puisse nécessiter des investissements en temps et 

coûter cher, Physicians for Human Rights a démontré l'efficacité de la co-conception pour 

améliorer les compétences du personnel de santé et de justice, en développant une 

application réellement utile. 
 

• Les solutions technologiques demandent des investissements et un suivi continu, souvent 

négligés. Il est crucial d'informer précisément les institutions partenaires sur les besoins, 

assurant ainsi que les technologies restent pertinentes et durables. Dans ses actions avec les 

autorités municipales, Physicians for Human Rights veille à budgétiser les coûts de 

fonctionnement pour l'année à venir. 
 

• Il est essentiel de ne pas ignorer la fracture numérique entre les sexes. Les disparités 

hommes-femmes en termes de compétences informatiques, d'accessibilité économique et 

physique aux équipements nécessaires limitent la capacité des victimes à utiliser les 

ressources numériques. 
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• Indépendamment du type de technologie utilisée, il est crucial de garantir que les victimes 

aient accès à un réseau structuré et spécialisé d'accompagnement et d'assistance, en mettant 

en place un écosystème complet de soutien.[58] 

Similairement à d'autres formes de violence envers les femmes, celles facilitées par la 

technologie peuvent avoir des conséquences aussi oppressantes qu'insidieuses. Plus de 85 % des 

personnes interrogées, victimes de violence en ligne, ont déclaré subir des répercussions dans le 

monde réel, telles que des craintes pour leur sécurité, un sentiment d'angoisse ou de 

découragement.[58] 

À l'ère où la technologie offre de nouveaux outils aux acteurs du développement, aux chercheurs 

et aux professionnels sur le terrain pour améliorer la prévention et la lutte contre la violence, il 

est essentiel d'exercer la prudence nécessaire avant d'intégrer ces solutions à notre ensemble de 

ressources éprouvées et de les exploiter avec précaution.[58] 

 

V. 

 

Le 8 mars 2020, Son Altesse Royale la Princesse Lalla Meryem, présidente de l'Union 

Nationale des Femmes du Maroc (UNFM), a présidé la cérémonie de célébration de la Journée 

Internationale de la Femme au Palais Bahia à Marrakech. Cet événement significatif a été marqué 

par la signature de la Déclaration de Marrakech 2020.[59] 
 

LA DÉCLARATION DE MARRAKECH POUR LA LUTTE CONTRE LA 

VIOLENCE À L’ÉGARD DES FEMMES 

La Déclaration de Marrakech 2020 prévoit un ensemble d'engagements visant à lutter 

contre la violence envers les femmes. Ces engagements ont été pris par sept institutions 

signataires, à savoir le Ministère de l'Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle, de 

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, le Ministère de la Santé, le Ministère de 

la Culture, de la Jeunesse et des Sports, le Ministre de la Solidarité, du Développement Social, de 

l'Égalité et de la Famille, le Ministère délégué chargé de l'Enseignement Supérieur et de la 
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Recherche Scientifique, la Présidence du Ministère Public et la Haute Autorité de la 

Communication Audiovisuelle. Ces engagements témoignent d'un effort collectif et institutionnel 

pour promouvoir l'égalité des sexes et lutter contre les violences faites aux femmes.[59] 

 

VI. 

 

LES SANCTIONS PÉNALES MAROCAINES ET SITUATION DU 

PRATICIEN 

 

Le recours à la violence envers les conjoints est réprimé par le Code pénal marocain. Les 

modifications apportées en 2003 ont renforcé la clarté des sanctions imposées à ceux qui 

maltraitent leurs épouses de manière lâche. Les dispositions du Code pénal sont explicites à ce 

sujet, notamment l'article 404 qui réprime les actes de violence envers les parents ou les 

proches. 

Dès 1962, il a été précisé que : « quiconque volontairement fait des coups à son père, à 

sa mère ou à tout autre ascendant, est puni : dans les cas et selon les distinctions prévues aux 

articles 400 et 401, du double des peines édictées auxdits articles ; dans le cas prévu à l’article 

402, alinéa 1, de la réclusion de dix à vingt ans ; dans le cas prévu à l’alinéa 2, de la réclusion de 

vingt à trente ans ; dans le cas prévu à l’alinéa 1 de l’article 403, de la réclusion de vingt à trente 

ans et dans le cas prévu à l’alinéa 2, de la réclusion perpétuelle ».[60] 

Cet article du Code pénal pénalisait la violence contre les parents et proches, mais il 

n’était pas assez dissuasif aux yeux de certains hommes. D’où son amendement en 2003 par un 

ajout qui clarifie à tout jamais la question. 

Les sanctions pénales marocaines : 

L’amendement de loi n°24/ 2003 modifie les termes de l’article 404 du Code pénal 

comme suit : « quiconque volontairement fait des coups à son père, à sa mère, à son conjoint ou 

à tout autre ascendant, est puni ». Les peines sont proportionnelles à la gravité de la violence. Le 

Code pénal assure la protection des femmes victimes de violence, que ce soit au sein du 
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domicile conjugal ou à l'extérieur. Les sanctions sont plus sévères lorsqu'il s'agit du mari ou du 

parent, et cela s'applique aussi bien aux femmes qu'aux filles mineures. Le Code pénal, dans son 

article 1-503, condamne l’agresseur à une peine d’emprisonnement de 1 à 2 ans assortie d’une 

amande allant de 5 000 à 50 000 dirhams. 
 

 

Le professionnel chargé d'assister une femme victime de violence conjugale se retrouve 

dans une position délicate. Il est confronté à la fois à son devoir de protéger la santé de ses 

patientes et aux impératifs du secret professionnel. En effet, les dispositions législatives créent 

une apparente contradiction entre différents articles du code pénal: 

La situation du praticien: 

o Article 431 du code pénal : « quiconque s’abstient volontairement de porter à une 

personne en péril l’assistance que sans risque pour lui ni pour les tierces, il pouvait lui 

prêter soit par son action personnelle soit en provoquant un secours est puni de 

l’emprisonnement de trois mois à cinq ans. Amende 120 à 1000 dirhams ou l’une de ces 

deux peines».[60] 

o Cependant l’article 446 du même code précise : « Les médecin chirurgiens et autres 

officiers de santé ainsi que les pharmaciens, les sages femme et toute autre personne 

dépositaire par état ou profession ou par fonction temporaire ou permanente, des secrets 

qu’on leur confie qui, hors la loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs, 

auront révélé ces secrets, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à six mois et 

d’une amende de 120 à 1000 dirhams».[60] 

Aux articles du code pénal correspondent des articles du code de déontologie médical, 

qui confirment la réalité du conflit entre la prise en compte de l’intérêt du patient et l’obligation 

du secret professionnel : 

o Article 3 du code de déontologie : « quelle que soit sa fonction, ou sa spécialité hors le seul 

cas de force majeur tout médecin doit porter secours d’extrême urgence à un malade en 

danger immédiat si d’autres soins médicaux ne peuvent pas lui être assurés ». [4] 
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o Article 4 du code déontologique : « Le médecin doit à son malade le secret absolu en tout ce 

qui lui a été confié ou qu’il aura pu connaître en raison de la confiance qui lui a été accordée 

». [4] 

Dans tous les cas se sont le sens de la responsabilité et sa conscience personnelle qui 

doit dicter au médecin sa décision, il ne s’agit pas de retrancher derrière le code déontologique 

lorsque la vie d’une personne est en danger. Le vrai dire, l’efficacité quand il y a danger ne passe 

pas forcement par le droit, il peut aussi consister à adresser en urgence la personne en danger à 

une association d’aide aux victimes ou la mettre à l’abri de son agresseur dans les meilleurs 

délais. Le cas de conscience ne se posera réellement que si la femme refuse obstinément tout 

soutient et toute solution alors qu’elle parait être en danger de mort. 
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CONCLUSION  
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Il est alarmant de constater que des millions de femmes à travers le monde, sans 

distinction de statut socio-économique, de niveau d'éducation, d'appartenance culturelle ou 

religieuse, sont victimes d'actes de violence qui entravent leur pleine participation à la vie 

sociale. 

La violence envers les femmes se manifeste sous diverses formes, comprenant les abus 

familiaux, les viols, les mutilations génitales, les mariages précoces, pour n'en citer que 

quelques-unes. Toutes ces formes de violence représentent des violations manifestes des droits 

fondamentaux de l'individu. 
 

Le problème de la violence envers les femmes et les filles revêt une dimension 

universelle, touchant au moins une femme sur trois dans le monde. Ces femmes ont été victimes 

de violences physiques, de contraintes sexuelles ou d'autres formes de sévices au cours de leur 

vie. Il est fréquent que l'auteur de ces violences soit une personne familière à la victime. 

Les conséquences sociales et sanitaires de cette violence sont alarmantes, comme en 

témoignent les statistiques. 
 

Les données recueillies à partir des appels au numéro vert révèlent une prévalence de la 

violence sur l'ensemble du territoire marocain, avec une fréquence accrue dans les grandes 

villes. Il est crucial de souligner la diversité des formes de violence, englobant les aspects 

psychologique, physique, économique, sexuel et juridique. Notamment, la violence conjugale 

représente la majorité des cas (61%), suivie de la violence sexuelle (17%). 
 

Selon notre étude, les femmes les plus fréquemment exposées à la violence sont 

majoritairement mariées (63%), et les agresseurs sont le plus souvent les conjoints (84,9%). Le 

gouvernement marocain, conscient de la nécessité de combattre toutes les formes de 

discrimination, a mis en place des réformes, notamment des réformes législatives, visant à 

consacrer les droits humains et les libertés fondamentales des femmes. Diverses actions ont été 

entreprises, conduisant à l'adoption de politiques, de stratégies et de programmes, bénéficiant 

d'un partenariat actif impliquant les institutions, les organisations de la société civile et les 

partenaires internationaux. 
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Modèle de certificat pour coup et blessure : 
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Modèle de certificat médical pour violence sexuelle : 
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Fiche d’exploitation : 
 

Questionnaire :  

- Age:           ans.  

- Milieu : Rural             Urbain           

- Statut matrimonial: Mariée            Divorcée             Veuve  

- Nombre d’enfants: 

- Statut professionnel :                          

- Niveau scolaire : Analphabète           Primaire               Secondaire             Universitaire  

- PEC par une association : Oui               Non  

- Type d’agression : Physique         Sexuelle            Psychique  

- Usage d’arme blanche : Oui                 Non  

- Lieu d’agression : 

- chronicité de l’agression : 

- Agresseur :  

- Classification des lésions : 

- parties molles : 

- os : 

- viscères : 

- Durée l’(ITP) : 
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On entend par violence dirigée contre le sexe féminin: " tous les actes de violence dirigés 

contre le sexe féminin et causant, ou pouvant causer, aux femmes un préjudice ou des 

souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques y compris la menace de tels actes , la 

contrainte ou la privation arbitraire de liberté ́ , que ce soit dans la vie publique ou dans la vie 

privée. 

Ce travail est une étude rétrospective analytique descriptive basée sur l’analyse de 166 

dossiers de femmes victimes de violence reçus au service de médecine légale au CHU Mohamed 

VI a ̀  Marrakech sur une période de 2 ans allant du 1 er janvier 2021 au 31 décembre 2022. 

Les objectifs de notre travail: 

• Dresser le profil socio-dermographique des victimes. 

• Dresser le profil épidémiologique des auteurs. 

• Déterminer les modalités de la violence basée sur le genre. 

• Préciser les modalités de la prise en charge médico-légale. 

• Relever les défis des professionnels de santé devant la prise en charge des victimes. 

L’âge moyen de ces femmes est de 49 ans avec un âge minimal de 18 ans et maximal de 

80 ans. On remarque que la tranche d’âge la plus prépondérante est celle entre 40 et 49 ans 

avec un pourcentage de 23% suivi de 20% pour celle entre 30 à 34ans et 19% entre 25 et 29ans. 

La majorité de ces femmes victimes de violences sont mariées avec un pourcentage de 

63%, 18% sont célibataires et 16% sont divorcée. 

Les femmes victimes de violences en milieu urbain représentent 77%, tandis que le milieu 

rural ne représente que 23%. 

Les femmes sont majoritairement victimes de violence dans le cadre conjugal avec un 

pourcentage de 61%, tandis que les violences extra-conjugale représentent 39%. 

L’agresseur dans la majorité des cas est représenté par le mari soit 85%. 
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La violence physique et psychique associées représente 43%, suivi de la violence physique 

avec un pourcentage de 32%, puis la violence sexuelle 17%, et en dernière place 8% pour la 

violence physique et sexuelle associées. 

La violence basée sur le genre s'enracine principalement dans son utilisation au sein des 

sociétés et imprègne profondément la vie des femmes et des filles, laissant son empreinte à 

toutes les étapes de leur existence. Il s'agit d'une forme de violence que les femmes et les filles 

endurent principalement en raison de leur sexe et de leur identité de genre au sein de la société. 

Le recours à la violence envers les conjoints est réprimé par le Code pénal marocain. Les 

modifications apportées en 2003 ont renforcé la clarté des sanctions imposées à ceux qui 

maltraitent leurs épouses de manière lâche. Les dispositions du Code pénal sont explicites à ce 

sujet, notamment l'article 404 qui réprime les actes de violence envers les parents ou les 

proches. 

Diverses actions ont été entreprises, conduisant à l'adoption de politiques, de stratégies 

et de programmes, bénéficiant d'un partenariat actif impliquant les institutions, les organisations 

de la société civile et les partenaires internationaux. 
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Summary 
The term violence directed against females encompasses all acts of violence targeted at 

the female gender, causing or capable of causing physical, sexual, or psychological harm or 

suffering, including the threat of such acts, coercion, or arbitrary deprivation of liberty, whether 

in public or private life. 
 

This work is a retrospective analytical descriptive study based on the analysis of 166 case 

files of women who were victims of violence received at the Forensic Medicine Department at 

CHU Mohamed VI in Marrakech over a period of 2 years, from January 1, 2021, to December 31, 

2022. 
 

The objectives of our work are as follows: 

• To outline the socio-demographic profile of the victims. 

• To outline the epidemiological profile of the perpetrators. 

• To determine the modalities of gender-based violence. 

• To specify the modalities of forensic medical care. 

• To highlight the challenges faced by healthcare professionals in dealing with victims. 
 

The average age of these women is 49 years, with a minimum age of 18 and a maximum 

of 80. The most predominant age group is between 40 and 49 years, accounting for 23%, 

followed by 20% for those between 30 and 34 years, and 19% between 25 and 29 years. 
 

The majority of these women victims of violence are married, comprising 63%, while 18% 

are single, and 16% are divorced. Women victims of violence in urban areas represent 77%, while 

rural areas account for only 23%. 
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Women are predominantly victims of violence within the marital context, with a 

percentage of 61%, while extra-marital violence represents 39%. The aggressor in the majority of 

cases is represented by the husband, accounting for 85%. 
 

Physical and psychological violence combined represent 43%, followed by physical 

violence at 32%, then sexual violence at 17%, and finally, 8% for the combination of physical and 

sexual violence. 
 

Gender-based violence primarily stems from its use within societies and deeply 

permeates the lives of women and girls, leaving its mark at all stages of their existence. It is a 

form of violence that women and girls endure mainly due to their gender and gender identity 

within society. 
 

The use of violence against spouses is condemned by the Moroccan Penal Code. 

Amendments made in 2003 have enhanced the clarity of sanctions imposed on those who 

mistreat their spouses. The provisions of the Penal Code are explicit on this matter, notably 

Article 404, which penalizes acts of violence against parents or relatives. 
 

Various actions have been taken, leading to the adoption of policies, strategies, and 

programs, benefiting from an active partnership involving institutions, civil society 

organizations, and international partners. 
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 ملخص
هة ضد الجنس النسائي والتي تتسبب، أو الم العنف بأن يعرف ه ضد الإناث: "جميع الأعمال العنيفة الموجَّ وجَّ

قد تتسبب، في تكبد النساء أضرارًا أو آلامًا جسدية أو جنسية أو نفسية، بما في ذلك التهديد بمثل هذه الأعمال، أو 

في من الحرية، سواء في الحياة العامة أو في الحياة الخاصة  ".الإكراه، أو الحرمان التعسُّ

 

 ملفًا لنساء كانوا ضحايا للعنف وصلوا 166هذا العمل هو دراسة تحليلية وصفية استعادية مستندة إلى تحليل 

 2021 يناير 1إلى قسم الطب الشرعي في مستشفى محمد السادس في مراكش على مدى فترة تمتد لمدة عامين من 

 .2022 ديسمبر 31إلى 
 

 :أهداف عملنا

 .رسم ملامح الملف الاجتماعي-الديموغرافي للضحايا •

 .رسم ملامح الوباء للجناة •

 .تحديد طرق العنف القائم على النوع •

 .توضيح طرق الرعاية الطبية-الشرعية •

 .إبراز تحديات الفاعلين الصحيين أمام رعاية الضحايا •
 

. نلاحظ أن الفئة العمرية الأكثر سيطرة هي  سنة49 سنة مع عمر متوسط 80 و18 عمر النساء بين حيتراو

 . عامًا29 و25٪ بين 19 عامًا و34 و 30٪ لتلك بين 20٪، تليها 23 عامًا بنسبة 49 و 40تلك بين 
 

٪ 18٪، بينما تكون العازبات 63الأغلبية العظمى من هؤلاء النساء ضحايا العنف متزوجات بنسبة 

 .٪23٪، بينما لا تُمثل البيئة الريفية سوى 77٪. تُمثل النساء ضحايا للعنف في البيئة الحضرية 16والمطلقات 
 

٪، بينما يُمثل العنف خارج الزواج 61تكون النساء غالبًا ضحايا للعنف في سياق الحياة الزوجية بنسبة 

 .٪85٪. الجاني في غالب الحالات يُمثله الزوج بنسبة 39
 

٪، ثم العنف الجنسي بنسبة 32٪، تليه العنف الجسدي بنسبة 43العنف الجسدي والنفسي المرتبط يُمثل 

 .٪ للعنف الجسدي والجنسي المرتبط8٪، وفي المرتبة الأخيرة 17
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تنبثق العنف القائم على النوع بشكل رئيسي من استخدامه ضمن المجتمعات ويتغلغل بشكل عميق في حياة 

النساء والفتيات، مما يترك بصمته في جميع مراحل حياتهن. إنها شكل من أشكال العنف الذي يتحمله النساء والفتيات 

 .بشكل رئيسي بسبب جنسهن وهويتهن الجنسية ضمن المجتمع
 

يُعاقب استخدام العنف ضد الشركاء بموجب القانون الجنائي المغربي. قد تعزز التعديلات التي أدُخلت في 

 وضوح العقوبات المفروضة على أولئك الذين يعاملون شركائهم بطريقة فظة. تكون أحكام القانون 2003عام 

 . التي تعاقب أعمال العنف ضد الآباء أو الأقارب404الجنائي واضحة في هذا الشأن، خاصة المادة 
 

تم اتخاذ العديد من الإجراءات، مما أدى إلى اعتماد سياسات واستراتيجيات وبرامج، استفادت من شراكة 

 .نشطة تشمل المؤسسات ومنظمات المجتمع المدني والشركاء الدوليين
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قـسـم الــطـبـيـب  
 

 العَظِيم اہلل أقْسِم
 .مِهْنَتِي في الله أراقبَ  أن

 الظروف كل في أطوَارهَا كآفّةِ  في الإنسان حياة أصُونَ  وأن
 والمرَضِ  الهَلاكِ  مِن إنقاذها في وسْعِي لاابذ والأحَوال 

 .والقَلَق والألَم

هُمْ  وأكتمَ  عَوْرَتهُم، وأسْتر كرَامَتهُم، للِنَاسِ  أحفَظَ  وأن  .سِرَّ

 والبعيد، للقريب الطبية رِعَايَتي لاالله، ابذ رحمة وسائِل من الدوَام عَلى أكونَ  وأن

 .والعدو والصديق ،طالحوال للصالح

رَه العلم، طلب على أثبار وأن  .لأذَاه لا الإنِْسَان لنَِفْعِ  وأسَخِّ

يَة المِهنَةِ  في زَميلٍ  لكُِلِّ  أخاً  وأكون يَصْغرَني، مَن وأعَُلّمَ  عَلَّمَني، مَن أوَُقّرَ  وأن بِّ  الطِّ

 .والتقوى البرِّ  عَلى مُتعَاونِينَ 

  تجَاهَ  يُشينهَا مِمّا نَقِيَّة وَعَلانيَتي، سِرّي في إيمَاني مِصْدَاق حياتي تكون وأن

 .وَالمؤمِنين وَرَسُولهِِ  الله

 شهيد أقول ما على والله
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